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1. Comptes consolidés 

1.1. ETAT CONSOLIDE DE LA SITUATION FINANCIERE 

 

 

Montants en milliers d'euros Notes 31/12/2012 31/12/2011

Actif

Actif non courant

Immobilisations incorporelles nettes 9 77 124

Immobilisations corporelles nettes 10 787 968

Écart d'acquisition net 9 1 178 1 178

Autres actifs financiers non courants 11 683 633

Impôts et taxes >1 an 0 0

Impôts différés actif 221 173

Total actif non courant 2 945 3 076

Actif courant

Stocks et en-cours 16 16

Créances clients et comptes rattachés 8 284 9 583

Impôts et taxes <1 an 974 773

Autres actifs courants 175 332

Actifs financiers courants 14 0 776

Trésorerie et équivalents de trésorerie 14 9 105 8 455

Charges constatées d'avance 585 474

Total actif courant 19 139 20 409

Total actif 22 085 23 485

Passif

Capital et réserves 15

Capital 342 341

Primes d'émission 4 422 8 890

Réserves 411 325

Écarts de conversion 29

Résultat de l 'exercice 646 532

Total capital et réserves 5 821 10 117

Intérêts minoritaires 0 0

Passif non courant

Provisions pour risques et charges > 1 an 19 532 439

Dettes financières > 1 an 17 1 605 1 173

Engagements financiers > 1 an 14 14 33

Impôts et taxes > 1 an

Impôts différés passif

Autres passifs non courants > 1 an 18 0 15

Total passif non courant 2 151 1 660

Provisions pour risques et charges < 1 an 19 122 118

Dettes financières < 1 an 14 56 20

Engagements financiers < 1 an

Impôts et taxes < 1 an 1 976 2 197

Autres passifs courants < 1 an 20 7 805 5 024

Produits constatés d'avance 20 4 154 4 349

Total passif courant 14 113 11 708

Total passif 22 085 23 485
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1.2. COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 

 

 

 

 

 

 

Montants en milliers d'euros Notes 31/12/2012 31/12/2011

Chiffre d’affaires 3 21 664 21 727

  Achats consommés 4 -746 -836

  Charges de personnel 4, 16 -15 391 -15 619

  Charges externes 4 -6 005 -5 723

  Impôts et taxes -669 -606

  Dotation aux amortissements -456 -464

  Dotation aux provisions 19 -94 -206

  Perte de valeur des écarts d'acquisition 9 0 -162

  Autres produits et charges d’exploitation 4 2 252 2 165

Résultat opérationnel courant 556 276

  Autres produits et charges opérationnels 0 0

Résultat opérationnel 556 276

  Produits de trésorerie et d’équivalents de trésorerie 131 184

  Coût de l’endettement financier brut -12 -3

Coût de l’endettement financier net 5 119 181

Autres produits et charges financiers 35 58

Charge d’impôt 7 -64 17

Résultat net avant résultat des activités arrêtées ou en cours de cession 646 532

Résultat net d’impôt des activités arrêtées ou en cours de cession 0 0

Résultat net 646 532

  . part du groupe 646 532

  . intérêts minoritaires 0 0

Résultat par action (en  €) 8

  . de base 0,11 0,10

  . dilué 0,11 0,09
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1.3. TABLEAU DE FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 

 

TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE

(montants en milliers d'euros)

Résultat net consolidé (y compris intérêts minoritaires) 646 532

+/- Dotations nettes aux amortissements et provisions (à l’exclusion de 

celles l iées à l’actif circulant)

553 619

-/+ Gains et pertes latents l iés aux variations de juste valeur 0 0

+/ - Charges et produits calculés l iés aux stock-options et assimilés 10 42

-/+ Autres produits et charges calculés 0

-/+ Plus et moins-values de cession -2 8

-/+ Profits et pertes de dilution 0

+/- Quote-part de résultat l iée aux sociétés mises en équivalence 0

- Dividendes (titres non consolidés) -9 0

Capacité d’autofinancement après coût de l’endettement financier net 

et impôt 1 198 1 201

+ Coût de l’endettement financier net -119 -181

+/- Charge d’impôt (y compris impôts différés) 64 -17

Capacité d’autofinancement avant coût de l’endettement financier net 

et impôt (A) 1 143 1 003

 - Impôts versés (B)

 +/- Variation des Clients et autres débiteurs (C) 1 418 -893

 +/- Variation des Fournisseurs et autres créditeurs (C) 2 493 404

 +/- Variation des Autres débiteurs et créditeurs (C) -3 314 -247

= FLUX NET DE TRESORERIE GENERE PAR L'ACTIVITE (D) = (A + B + C) 1 740 267

 - Décaissements l iés aux acquisitions d'imm. corporelles et 

incorporelles

-230 -814

 + Encaissements l iés aux cessions d'imm. corporelles et incorporelles 0

 - Décaissements l iés aux acquisitions d'immobilisations financières -50 -43

 + Encaissements l iés aux cessions d'immobilisations financières 0

+/- Incidence des variations de périmètre 0

 + Dividendes reçus (sociétés mises en équiv., titres non consolidés) 9 0

+ Subventions d’investissement reçues 0

+/- Autres flux l iés aux opérations d'investissement 0

 +/- Cessions ou acquisitions d'actifs financiers courants 776 -9

 = FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS D’INVESTISSEMENT (E) 505 -866

+ Sommes reçues des actionnaires lors d’augmentations de capital 1 0

+ Sommes reçues lors de l’exercice des stock-options 3 -2

-/+ Rachats et reventes d’actions propres -38 25

- Dividendes mis en paiement au cours de l 'exercice -2 198 0

+ Variation des emprunts -17

-/+ Avances remboursables 432 590

+ Variation des subventions 42 -374

 - Intérêts financiers nets versés 119 181

+/- Autres flux l iés aux opérations de financement ( c/c associes) 0 0

= FLUX NET DE TRESORERIE LIE AUX OPERATIONS DE FINANCEMENT (F) -1 640 403

+/- Incidence des variations des cours des devises (G) 8 10

= VARIATION DE LA TRESORERIE NETTE ( D + E + F + G ) 614 -186

Trésorerie nette à l 'ouverture 8 435 8 622

Trésorerie nette à la clôture 9 049 8 435

31/12/2011 

(12 mois)

31/12/2012 

(12 mois)
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1.4. TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDES 

 

 
 

Au 1 janvier 2011 341 8 890 -161 -149 571 31 9 523

Résultat net de l’exercice 532 532

Autres éléments du résultat global -2 -2

Total résultat global 0 0 0 0 532 -2 530

Augmentation de capital de la société mère 0

Affectation du résultat de l'exercice 

précédent

571 -571 0

Acquisitions et cession de titres de 

l'entreprise consolidante

22 22

Coût des paiements en actions 42 42

Au 31 décembre 2011 341 8 890 410 -85 532 29 10 117

Résultat net de l’exercice 646 646

Autres éléments du résultat global 30 30

Total résultat global 0 0 30 0 646 0 676

Augmentation de capital de la société mère 1 14 15

Affectation du résultat de l'exercice 

précédent

532 -532 0

Distribution de dividendes -4 482 -486 -29 -4 997

Acquisitions et cession de titres de 

l'entreprise consolidante

0

Coût des paiements en actions 10 10

Au 31 décembre 2012 342 4 422 486 -75 646 0 5 821

(en milliers d'euros)
Capital 

social

Prime 

d'émission

Réserves 

consolidées

Titres de 

l'entreprise 

consolidante

Résultats 

consolidés

Ecarts de 

conversion
Total
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2. Annexe aux comptes consolidés 

2.1. Informations relatives à l'entreprise 

En date du 26 mars 2013, le conseil d'administration a  arrêté et autorisé la publication des  états  financiers  consol id és  de  

ITESOFT SA, pour l 'exercice clos le 31 décembre 2012. ITESOFT SA est une société anonyme immatriculée en France et cotée 
sur l 'Eurol i s t d'Euronext Paris . 

 
ITESOFT et ses filiales (le “Groupe”) sont éditeurs et intégrateurs de logiciels de traitement automatique de documents. 

2.2. Contexte de la Publication 

Du fa i t de sa cotation dans un pays de l 'Union Européenne, et en application du règlement n° 1606/2002 adopté le 19 jui l let 
2002 par le parlement européen et le conseil européen, les états financiers  consol idés  du Groupe de l ’exercice 2012 sont 

préparés en conformité avec le référentiel IFRS (International Financial  Reporting Standards) tel  qu’approuvé par l ’union  
européenne à  la  date de préparation de ces  états  financiers .  

 
Ces  comptes annuels au 31 décembre 2012 a insi que les informations comparatives 2011 fournies dans le présent document 
ont été préparés sur la base des règles de reconnaissance, d'évaluation et de présentation du référentiel IFRS en appl ication  

des  normes  et interprétations  adopté es  par l ’Union Européenne au 31 décembre 2012. 
 
Les  principaux postes faisant l’objet d’estimations de la direction sont les écarts d’acquisi tion, les  provis ions  et les  impô ts  

di fférés . 

2.3. Méthodes comptables significatives 

Les  comptes consolidés du Groupe sont établis en application des règles d'éva luation et de comptabi l i sation des  normes  
comptables internationales IFRS telles qu’adoptées par l ’Union Européenne au 31 décembre 2012 et disponibles  sur le s i te 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm#adopted -commiss ion. 
 
I l s sont établis selon la convention du coût historique à  l'exception de certaines catégories d'actifs  et pass i fs  conformémen t 

aux règles  édictées  par les  normes  IFRS. Les  catégories  concernées  sont mentionnées  dans  les  notes  ci -après . 
Ces  principes  ne di ffèrent pas  des  normes  IFRS tel les  que publ iées  par l 'IASB.  
 
Pour établir ses comptes, le Groupe doit procéder à  des estimations et faire des hypothèses qui affectent la valeur comptable 
de certa ins éléments d’actif et de passif, des produits et des charges, a insi que les informations données dans certaines  not es  
de l ’annexe. Le Groupe revoit ses estimations et appréciations de manière régul ière pour prendre en compte l ’expérience 
passée et les autres facteurs jugés pertinents au regard des  conditions  économiques . En fonction de l ’évolution de ces  

hypothèses ou de conditions différentes, les montants  figurant dans  ses  futurs  éta ts  financiers  pourra ient di fférer des  
estimations  actuel les .  

Principes de préparation des états financiers 

Les  comptes consolidés du Groupe ont été établis selon le principe du coût historique à l 'exception des actifs financiers 
disponibles à  la vente estimés à leur juste valeur.  Les états financiers consolidés sont présentés en euros et toutes les va leurs 
sont arrondies au millier le plus proche (€000), sauf indication contraire. 

Interprétation et amendements aux normes publiées entrant en vigueur en 201 2 

Les  normes, amendements et interprétations suivants sont d'application obligatoire pour l 'exercice 2012 : 

 Amendements  d’IFRS 7 Instruments   financiers : Transferts  d’acti fs  financiers  

Normes, interprétations et amendements aux normes déjà publiées, non encore entrées en vigueur 

S'agissant des normes et interprétations adoptées par l 'Union Européenne et dont l 'appl ication n'est pas  obl igatoire au 
1er janvier 2012, le groupe ITESOFT a  décidé de ne pas  appl iquer par anticipation  : 

 Amendements  d’IAS 1 présentation des  autres  éléments  du résultat global  
 IAS 19 – avantages  sociaux 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm#adopted-commission
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En outre, le groupe n'applique pas les textes suivants, qui n'ont pas été adoptés  par l 'Union Européenne au 31 décembre 
2012: 
 

 Amendement d’IAS 12 – Impôts  di fférés  : recouvrement des  acti fs  sous -jacents  

 IFRS 1 : Hyperinflation grave et suppress ion des  dates  d'appl ication fermes  pour les  nouveaux adoptants  

 IFRS 1 : Prêts  Publ ics  

 IFRS 7 : Compensation des  acti fs  et des  pass i fs  financiers  – Informations  à  fournir 
 IFRS 9 – instruments  fi nanciers  (Publ ié en 2009) 

 IFRS 9 – instruments  financiers  (Publ ié en 2010) 

 IFRS 10 – Etats  financiers  consol idés  
 IFRS 11 –  Accords  conjoints  

 IFRS 12 – Information sur les  participations  dans  d’autres  enti tés  

 IFRS 13 –  Mesure de la  juste va leur 
 IAS 28 –  Investissements  dans  des  entreprises  associées  et « joint ventures  » 

 IAS 32 : Compensation des  acti fs  et pass i fs  financiers  

 IFRIC 20 –  Les  fra is  de décapage dans  la  phase de production d'une mine à  ciel  ouvert  
 

Le processus de détermination par ITESOFT des impacts potentiels sur les comptes consolidés du groupe est en cours. ITESOFT 
n’anticipe pas , à  ce s tade de l ’analyse, d’impact s igni ficati f sur ses  comptes  consol idés .   

Conformité aux normes comptables 

Les  états financiers consolidés du Groupe ITESOFT et de ses filiales ont été préparés conformément au référentiel IFRS tel 
qu'adopté dans l'Union Européenne.  

Principes de consolidation 

Les  états financiers consolidés comprennent les états financiers de ITESOFT SA et de ses filiales préparés au 31 décembre de 
chaque année. Les états financiers des filiales sont préparés pour le même exercice que la société mère en utilisant les même s 

méthodes comptables. Des ajustements ont été apportés pour harmoniser les différences de méthodes comptables pouvant 
exis ter. 

Tous  les soldes et transactions intra groupe, y compris les résultats internes provenant de transaction intra groupe, sont 
tota lement éliminés. 

Les  fi liales sont consolidées à partir du moment où le Groupe en prend le contrôle et jusqu'à la date à  laquel le ce contrôle est 
transféré à l 'extérieur du Groupe. 

Méthodes de consolidation 

Les  fi liales sous contrôle exclusif direct ou indirect sont consolidées par intégration globale ; cette méthode consiste à  
substituer au bilan, à la va leur des ti tres de participation, la totalité des actifs et passifs de ces filiales, et à  incorporer, dans le 
compte de résultat, la totalité de leurs charges et produits, en reconnaissant les droits des minoritaires dans les réserves et le 

résultat. 

Conversion des monnaies étrangères 

La  monnaie fonctionnelle et de présentation de ITESOFT et de ses  fi l ia les  dans  l 'Euroland est l 'euro. Les  opérations  en 
monnaies étrangères sont initialement enregistrées dans la monnaie fonctionnelle au taux de change en vigueur à la  date de 
transaction. A la date de clôture les actifs et les passifs monétaires l ibellés  en monnaie étrangères  sont convertis  dans  la  

monnaie fonctionnelle au taux de change en vigueur à  la date de clôture. Tous les écarts sont enregistrés dans  le compte de 
résultat. 
La  monnaie fonctionnelle de la filiale britannique est la l ivre s terling (ITESOFT UK). A la date de clôture, les actifs et les pas s i fs  

de cette filiale sont convertis dans la monnaie de présentation de ITESOFT SA au taux de change en vigueur à  la  date de 
clôture et son compte de résultat est converti au taux de change moyen pondéré de la période. Les écarts de change résultant 
de cette convers ion sont affectés  di rectement sous  une rubrique dis tincte des  capitaux propres .  

Immobilisations corporelles. 

Les  éléments dont il est probable que les avantages économiques futurs qui leurs sont associés iront à l’entreprise et qui peuvent être 
évalués de façon fiable sont comptabilisés en immobilisations.  

Les  immobilisations corporelles n’ont pas fait  l’objet de réévaluations en juste valeur. 

Leur durée d’utilité est revue chaque année et les ajustements éventuels en résultant, sont comptabilisés de manière prospective. 

Les  immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût diminué du cumul des amortissements et du cumul des pertes de va leur. 
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L'amortissement est ca lculé selon la  méthode l inéaire sur la  durée d'uti l i té estimée de l 'acti f, soi t :  
     Durée 

 agencements  et aménagements          5 à  10 ans  

 matériel  de transport   3 à  5 ans  

 matériel de bureau et informatique 2 à  5 ans  
 mobi lier    5 à  10 ans  

 

Les  biens mobiliers acquis au moyen d’un contrat de location financement sont capitalisés et amortis sur les durées exposées ci-dessus. La 
dette correspondante est inscrite au passif. 

Les  va leurs comptables des immobilisations corporelles sont revues  pour dépréciation lorsque des  évènements  ou des  
changements dans les circonstances indiquent que la  va leur comptable pourra i t ne pas  être recouvrable. S'i l  exis te un 

quelconque indice de cette nature et si les valeurs comptables  excédent la  va leur recouvrable estimée,  les  acti fs  sont 
dépréciés  pour être ramenés  à  leur va leur recouvrable. 
 

Une immobilisation corporelle est décomptabilisée lors de sa sortie ou quand aucun avantage économique futur n'est attendu 
de son utilisation ou de sa sortie. Tout gain ou perte résultant de la décomptabilisation d'un actif est inclus dans le compte de 

résultat l 'année de la  décomptabi l i sation de l 'acti f.  

Immobilisations incorporelles 

Acquises  soi t séparément soi t lors  d'un regroupement d'e ntreprise.  

Les  immobilisations incorporelles  acquises  séparément sont comptabi l i sées  à  leur coût et cel les  acquises  lors  d'un 
regroupement d'entreprise sont comptabi l i sées  à  leur juste va leur à  la  date de l 'acquis i tion.  
Les  immobilisations incorporelles s ont comptabilisées au coût diminué du cumul des amortissements et éventuelles pertes de 

va leur. 
A l 'exception des coûts de développement, les immobilisations incorporelles générées en interne ne sont pas  activées  et les  

dépenses  sont comptabi l i sées  en charges  l 'année au cours  de laquel le el les  sont encourues .  
 
Les  immobi l i sations  incorporel les  n’ont pas  fa i t  l ’objet de réévaluations  en juste va leur.  

I l  n’exis te pas  d’immobi l i sations  incorporel les  pour lesquel les  la  durée de vie est cons idérée comme indéfin ie. 
Les  va leurs comptables des immobilisations incorporelles ayant une durée de vie finie sont revues pour dépréciation lorsque 
des  événements ou changements dans les circonstances indiquent que la valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable. 
Leur durée d’utilité est également revue chaque année et les ajustements éventuels  en résultant, sont comptabi l i sés  de 
manière prospective. 

 
Coûts  de recherche et développement 
Les  coûts de recherche sont comptabilisés en charges lorsqu'ils sont encourus. Les dép enses de développement engagées  en 
interne sur un produit logiciel sont activées quand l'ensemble des cri tères requis par la norme IAS 38 sont remplis, notamment 
la  fa isabi l i té technique et les  perspectives  de rentabi l i té commercia le.  
Ces  dispositions s'appliquent aux dépenses de développement de logiciels correspondant à  une partie des travaux réalisés par 
les  équipes  R&D du Groupe ITESOFT. 
La  revue des travaux de développement d'ITESOFT au 31/12/2011 n'a pas  permis  d'identi fier des  dépenses  rempl issant 
l 'ensemble des  cri tères  requis  par la  norme. 
En effet, du fait du caractère non linéaire du processus de développement des  produits  logiciels  d'ITESOFT, la  fa isabi l i té 

technique n'est généralement établie qu'à l'obtention d'un prototype. Les coûts de développement supportés préalablement 
à  l 'établissement de la faisabilité technique sont comptabilisés en charges au fur et à  mesure de leur engagement. Du fa i t du  
délai assez court entre l'établissement de la faisabilité technique et la commercialisation des logiciels, les  fra is  susceptibles  

d'être immobi l i sés  n'éta ient pas  s igni ficati fs  au 31/12/2011. 
De plus, il s 'avère que les perspectives de rentabilité commerciale ne peuvent êtres  justi fiées  lors  de l 'engagement des  

dépenses  de développement que dans  des  cas  l imités . 
 
Toute dépense activée est amortie sur une durée correspondant à  l'avantage économique attendu. Ce dernier est corrélé 

essentiel lement à  l 'obsolescence technologique, estimée à  ce jour entre 2 et 3 années .  
 

La  va leur comptable des coûts de développement activés fait l'objet d'un test de perte de va leur chaque année, ou plus  
fréquemment lorsqu'il existe un indice que l 'actif ait pu perdre de la va leur, indiquant que la va leur comptable pourrait ne pas  
être recouvrable. 

 
Lorsque l'ensemble des cri tères ne sont pas remplis, les  dépenses  de développement sont comptabi l i sées  en charges  
lorsqu'el les  sont encourues . 
 
Ecarts  d'acquis i tion 
A la  date d'acquisition, l'écart d'acquisition positif ("goodwill") est évalué initialement à son coût, celui -ci étant l 'excédent du 
coût du regroupement d'entreprises sur la part d'intérêt de l 'acquéreur dans la juste va leur nette des actifs, passifs et pas s i fs  
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éventuels identifiables. Après la comptabilisation initiale, le goodwill est évalué à  son coût diminué du cumul  des  pertes  de 
va leur.  
A compter de la date d’acquisition, le goodwill est affecté à  chacune des unités génératrices  de trésorerie susceptibles  de 
bénéficier des synergies du regroupement d’entreprise. La  dépréciation est déterminée en évaluant la valeur recouvrable de 

l ’unité génératrice de trésorerie à laquelle le goodwill a  été affecté. Lorsque le montant  recouvrable de l’unité génératrice de 
trésorerie est inférieur à  sa  va leur comptable, une perte de va leur est comptabi l i sée.  
 

Un goodwill généré par un regroupement d'entreprises pour lequel la date de l 'accord est postérieure au 1er janvier 2004 
(date de transition aux IFRS) n'est pas amorti et tout goodwill comptabilisé antérieurement à  cette date n'est plus  amorti  

après le 1er janvier 2004. Un goodwill doit être soumis à  des tests de dépréciation chaque année, ou plus fréquemment quand 
des  évènements  ou des  changements  de ci rconstances  indiquent qu'i l  s 'est déprécié.  
Ce test est effectué pour chaque clôture annuelle, au 31 décembre de chaque année. Le  test consiste à  comparer les  va leurs  

recouvrables  de chacune des  unités  génératrices  de trésorerie correspondantes  avec leur va leur nette comptable.  
Ces  va leurs recouvrables sont essentiellement déterminées à partir de projections actualisées des flux de trésorerie futurs sur 
une durée de 5 ans et d'une va leur terminale. Le taux d'actualisation retenu est le coût moyen pondéré du capita l , incluant 
une prime de risque.   
Les  hypothèses retenues en termes de variation du chiffre d'affaires et de va leurs terminales sont raisonnables. Des  tests  de  
dépréciation complémentaire sont effectués si des évènements ou ci rconstances particulières indiquent une perte de va leur  
potentiel le. 

Les  dépréciations  relatives  aux écarts  d'acquis i tion ne sont pas  révers ibles .  

Actifs courants et non courants 

Les  actifs devant être réalisés, consommés ou cédés dans le cadre du cycle normal  d’exploi tation ou dans  les  douze mois  

suivant la clôture, sont classés en « actifs courants », de même que les actifs détenus dans le but d’être cédés, la trésorerie ou 
les  équiva lents  de trésorerie. Tous  les  autres  acti fs  sont classés  en « acti fs  non courants  ».  
La  va leur des actifs non courants est examinée à chaque date de clôture afin de déterminer s ’il existe des  indices  indiquant 

une perte de valeur. Si un indice de perte de va leur d’un actif non courant existe, le Groupe fait une estimation de la  va leur 
recouvrable de l ’actif. Si la va leur comptable non courant excède sa va leur recouvrable, l ’acti f est cons idéré comme ayant 
perdu de sa  va leur et sa  va leur comptable est ramenée à  sa  va leur recouvrable.  

Passifs courants et non courants 

Les  passifs devant être réglés dans le cadre du cycle normal d'exploitation ou dans les  douze mois  suivant la  clôture, sont 
classés  en "pass i fs  courants  ", de même que les  pass i fs  détenus  dans  le but d'être négociés .  

Tous  les  autres  pass i fs  sont classés  en " pass i fs  non courants  ".  

Investissements 

Tous  les investissements sont initialement comptabilisés au coût qui correspond à  la juste va leur du prix payé et qui inclut les  

coûts  d’acquis i tion l iés  à  l ’investissement. 
Après  la comptabilisation initiale, les investissements classés dans les catégories  « détenus  à  des  fins  de transaction  » ou 
« disponibles à  la vente » sont évalués à la juste va leur. Les profits et les pertes sur investissements  détenus  à  des  fins  de 
transaction sont enregistrés en résultat. Les profits et les pertes sur investissements disponibles à  la vente sont comptabil isés  
en capitaux propres sur une ligne distincte jusqu’à ce que l’investissement soit vendu, encaissé ou sorti d’une autre manière 
ou jusqu’à ce qu’il soit démontré que l ’investissement a  perdu la valeur, date à  laquelle le profit ou la perte cumulé enregi stré  
jusqu’a lors  en capitaux propres  passe dans  le compte de résultat.  

Les  actifs financiers non dérivés assortis de paiements déterminés ou déterminables et dont l’échéance est fixe sont classés en 
placements détenus jusqu’à l’échéance quand le Groupe a  l’intention manifeste et la capacité de les  conserver jusqu’à  leur 
échéance. Les investissements prévus pour être conservés sur une période indéfinie ne font pas partie de cette classification.  

Pour les investissements qui sont négociés activement sur des marchés financiers organisés, la juste va leur est déterminée pa r 
référence au prix de marché publié à la date de clôture. Pour les investissements pour lesquels i l n’y a pas de prix de marché 

publié sur un marché actif, la juste va leur est déterminée par référence à  la va leur actuelle d’un autre instrument quas iment  
identique ou calculée sur la base des flux de trésorerie attendus de l ’actif net sous-jacent servant de base à  l’investissement. 

Stocks  

Les  s tocks de marchandises sont composés de matériels informatiques et de licences acquises à l 'extérieur et destinés  à  être  
revendus  aux cl ients . L'a ffectation au cl ient fina l  peut être déjà  connue ou non au moment de l 'achat.  
Les  s tocks  sont éva lués  au plus  fa ible du coût d'achat et de la  va leur nette de réa l i sation.  
Le coût d'achat est déterminé selon la  méthode du premier entré - premier sorti  (FIFO). 
La  va leur nette de réalisation est le prix de vente estimé dans  le cours  normal  de l 'activi té, diminué des  coûts  estimés  
nécessa ires  pour réa l i ser la  vente. 
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Clients et autres débiteurs  

Les  créances cl ients, dont les échéances sont généralement comprises entre 30 et 60 jours , sont reconnues et comptabilisées  
pour le montant initial de la facture déduction faite des provisions pour dépréciations des montants  non recouvrables . Une 

estimation du montant de créances douteuses est effectuée lorsqu’il n’est plus probable que la totalité de la  créance pourra  
être recouvrée. Les  créances  i rrécouvrables  sont constatées  en perte lorsqu’el les  sont identi fiées  comme tel les .  

Titres d'autocontrôle 

Les  ti tres d'autocontrôle et d'autodétention sont enregistrés pour leur coût d'acquisition en diminution des capitaux propres . 

Les  résultats de cession de ces titres sont imputés directement dans les capitaux propres et ne contribuent pas au résultat d e 
l 'exercice 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La  trés orerie et les dépôts à court terme comptabilisés au bilan comprennent la trésorerie en banque, les OPCVM et les  ti tres  
négociables immédiatement ou sous quelques semaines et les dépôts à court terme ayant une échéance initiale de trois mois  

maximum. 
Pour les besoins du tableau des flux de trésorerie consolidés, la trésorerie et les équiva lents  de trésorerie comprennent la  
trésorerie et les  équiva lents  de trésorerie tels  que définis  ci -dessus  nets , des  concours  bancaires  courants . 

Provisions 

Les  provisions s ont comptabilisées lorsque le Groupe a  une obl igation actuel le (juridique ou impl ici te) résultant d'un 
événement passé, qu'il est probable qu'une sortie de ressources représentative d'avantages économiques  sera  nécessa ire 
pour éteindre l 'obl igation et que le montant de l 'obl igation peut être estimé de manière fiable.  
Si  l 'effet de la va leur temps est significatif, les provisions sont déterminées en actualisant les flux de trésorerie attendu s  à  un 

taux d'actualisation avant impôts qui reflète les appréciations actuelles du marché de la va leur temps  de l 'argent et, le cas  
échéant, les risques spécifiques au pass i f. Lorsque la  provis ion est actual i sée, l 'augmentation de la  provis ion l iée à  
l 'écoulement du temps  est comptabi l i sée comme un coût d'emprunt.  

 
Les  provisions pour risques et charges couvrent principalement les coûts de prestations futures à rendre à  la  cl ientèle sans  

contrepartie en facturation, la provision pour indemnités de départ à  la retraite, ains i  que des  ri sques  sociaux ou fi scaux.  

Pensions et autres avantages postérieurs à l'emploi 

Conformément aux dispositions en vigueur de la loi française, la société s’affranchit de ses obligations  de financement des  
retra i tes du personnel en France par le versement de cotisations calculées sur la base des salaires aux organismes  gérant les  
programmes de retra i te. I l  n'y a  pas  d'autre engagement l ié à  ces  contributions .  
 
La  loi française (notamment la loi 2006-1640 du 21 décembre 2006) exige également, le cas  échéant, le versement en une 
seule fois d'une indemnité au moment du départ en retraite. La  société provisionne chaque année les engagements à ce ti tre.  
Cette provision correspond aux droits acquis par l 'ensemble du personnel salarié selon la convention collective en vigueur. Elle 
est ca lculée selon la méthode rétrospective des unités de crédit projetées, conforme à la norme IAS 19. Le montant auquel  
conduit l ’utilisation de cette méthode correspond à  la notion de P.B.O. (Projected Benefit Obligation). La P.B.O. représente la  

va leur actuelle probable des droits acquis, de façon irrémédiable ou non, évalués en tenant compte des  augmentations  de 
sa la i re jusqu’à  l ’âge de départ à  la  retra i te, des  probabi l i tés  de turn over et de survie.  
 

Les  principa les  hypothèses  sont les  suivantes  : 
- taux d'actual i sation hors  inflation : 2,06 % 

- table de morta l i té : INSEE 2012 
- taux de croissance des salaires annuels hors inflation : décroissant en fonction de l'âge (de 4% jusqu'à 30 ans, à  0% après  6 0 
ans) 

- compte tenu de la  s tructure du personnel , départ en retra i te après  67 ans  à  l 'ini tiative de l 'employeur 
- tous  les  écarts  actuariels  sont comptabi l i sés  en résultat opérationnel  à  la  clôture  
 
La  sens ibi l i té du ca lcul  de la  provis ion au taux d’actual i sation est la  suivante  : 
- pour une hausse du taux d’actual i sation de 1% : une baisse de 103 k€ du montant de la  provis ion  

- pour une baisse du taux d’actual i sation de 1% : une hausse de 130 k€ du montant de la  provis ion 
 
I l  faut souligner que la  loi  française a  été modifiée ce qui  a  amené à  un "changement de plan" au sens  co mptable.  
En effet, la loi a modifié le cadre institutionnel applicable aux départs en retraite (et pré-retraite) en changeant les conditions  
d’exercice des droits résultant des régimes de retraite avec pour conséquences éventuelles d’entra îner la  modifica tion des  
pratiques des entreprises et, le cas échéant, des conventions collectives. En complément de mesures visant à  modifier le coût  
des  départs en pré-retraite et à  soumettre à une contribution patronale les mises à  la retraite, la LFSS 2008 modifie les  règles  
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applicables aux départs en retraite en supprimant le dispositif de « départ négocié » avant 65 ans, instauré par la  LFSS 2007  
pour la période comprise entre le 01/01/2010 et le 01/01/2014. En conséquence, à compter du 01/01/2010, tous les  départs  
en retra ite avant l’âge de 65 ans seront obligatoirement des départs volontaires et l ’indemnité versée sera  l ’indemnité de 
départ en retraite soumise à  cotisations sociales pour l’employeur et à  cotisations  socia les  et impôt sur le revenu pour 

l ’employé. . La  loi 2010-1330 du  09/11/2010, di te loi sur la réforme des retraites, prévoit que l’âge à partir duquel  le sa larié 
bénéficie du taux plein est augmenté de 4 mois tous les ans pour les personnes nées au 2ème semestre 1951 jusqu’à atteindre 
67 ans . 

I l  n'y a  pas  d'engagement à  ce ti tre au Royaume -Uni  et en Al lemagne. 
 

Transactions réglées en instruments de capitaux propres (Comptabilisation des options de souscription ou 
d'achat d'actions et des actions gratuites accordées aux salariés et aux dirigeants) 
Le Groupe a  une politique d'attribution de stock-options à ses dirigeants et sa lariés . Les  options  peuvent être exercées  à  
condition que le bénéficia i re reste pendant une durée minimale au service du Groupe.  
 

Le coût de ces transactions est comptabilisé conformément à  la  norme IFRS2 en va lorisant les options à  la date d'attribution à  
la  juste va leur. Cette juste va leur est comptabilisée en augmentation du poste "capital et primes d'émission" à la date d'oct roi, 
neutralisée au sein des capitaux propres  par le débit d'un compte de rémunération différée, qui est amorti par le résultat sur 
la  période d'acquis i tion des  droi t sur la  l igne "rémunérations".  
 

La  juste va leur des s tock-options est déterminée selon le modèle de Black & Scholes.  En cas de départ du salarié avant la date 
minimale d'exercice, les options sont perdues. Cette probabilité de départ est prise en compte dans le ca lcul de la juste va l eur 
des  options . 

La  charge cumulée enregistrée pour ces transactions à  chaque fin d’exercice jusqu’à la date d’a cquis i tion des  droi ts  est le 
reflet de cette période d’acquisition et du nombre d’actions qui vont être acquises, selon les  di rigeants  du Groupe à  cette 

date. Cette opinion se fonde sur la meilleure estimation disponible du nombre d’instruments de capitaux propres  qui  seront 
défini tivement acquis . 
Aucune charge n’est constatée pour les  actions  qui  ne sont fina lement pas  acquises .  

De plus, une charge est comptabilisée pour toute augmentation de la va leur de la transaction résultant d’une modification. 
El le est va lorisée  à  la  date de la  modification. 
 
L'effet di luti f des  options  en cours  est reflété dans  le ca lcul  du résultat di lué par action (voir note 8).  
 
Le Groupe bénéficie des dispositions transitoires d'IFRS 2 concernant les transactions  réglées  en ins truments  de capitaux 
propres  et n'a  appl iqué IFRS2  qu'aux instruments  attribués  après  le 7 novembre 2002.  

 
Le Groupe a  également attribué pour la première fois des  actions  gratui tes  en septembre 2007. Ces  actions  deviennent  
défini tivement propriété des  bénéficia i res  à  l ’i s sue d’une durée minimale de 2 ans  au service du Groupe.  
La  charge correspondante a  également été comptabi l i sée conformément à  IFRS2.  

Chiffre d'affaires 

Le chi ffre d'affaires est comptabilisé lorsqu'il est probable que les avantages économiques futurs i ront au Groupe et que ces  

produits  peuvent être éva lués  de façon fiable. 
 
De façon spécifique au Groupe ITESOFT, le chiffre d’affaires est constitué des ventes de logiciels développés par le Groupe, des 

prestations décrites ci-dessous, ainsi que des produits de revente de matériels et logiciels acquis à  l 'extérieur. Les  règles  de 
prise en compte du chi ffre d'affa i res  sont les  suivantes : 
 

 Ventes de logiciels développés par le Groupe: les ventes de l icences  sont comptabi l i sées  en chi ffre d’aff a i res , 
conformément à  la  commande, lors  de l 'expédition des  supports , sur la  base du prix de vente défini  

contractuel lement. 
 Prestations accompagnant les ventes de logiciels : le chiffre d'affaires généré par ces prestations est comptabilisé au 

fur et à  mesure de la  réa l i sation de cel les  ci . 
 Prestations de maintenance: les produits relatifs aux contrats  annuels  de maintenance sont constatés  prorata  

temporis sur la durée du contrat, et donnent lieu à la constatation de produits constatés d'avance à chaque cl ôture. 

 Reventes de matériels et logiciels : le chiffre d'affaires relatif aux reventes de marchandises acquises à l 'extérieur est 
constaté intégra lement à  la  date de l ivra ison au cl ient. 

 

Impôts 

Les  impôts différés sont comptabilisés, en utilisant la méthode bilantiel le du report variable, pour toutes  les  di fférences  

temporelles existant à la date de clôture entre la  base fi sca le des  acti fs  et pass i fs  et leur va leur comptable au bi lan.  
 
Des  pass i fs  d’impôts  di fférés  sont comptabi l i sés  pour toutes  les  di fférences  temporel les  imposables  : 
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 sauf quand le passif d’impôt différé résulte de l’amortissement non déductible fiscalement d’un goodwi l l  ou de la  
comptabilisation initiale d’un actif ou d’un passif dans une transaction qui n’est pas un regroupement d’entrep rises  

et qui , à  la date de la transaction, n’affecte ni  le bénéfice comptable, ni  le bénéfice ou la  perte imposable  

 Pour les différences temporelles taxables à des participations dans les filiales, entreprises associés et coentreprises , 
sauf s i la date à laquelle la différence temporel le s ’inversera  peut être contrôlée et qu’i l  es t probable que la  
di fférence temporel le ne s ’inversera  pas  dans  un avenir prévis ible.  

 

Des  actifs d’impôt différé sont comptabilisés pour toutes les différences temporelles déductibles, reports en avant de pertes  
fi scales et crédits d’impôt non utilisés, dans la mesure où il est probable qu’un bénéfice imposable sera disponible, sur leq uel  
ces  di fférences temporelles déductibles, reports en avant de pertes fisca les  et crédits  d’impô t non uti l i sés  pourront être 
imputés  : 

 sauf quand l ’actif d’impôt différé lié à  la différence temporelle déductible est généré par la comptabilisation initia le 
d’un actif ou d’un passif dans une transaction qui n’est pas un regroupement d’entreprises  et qu i , à  la  date de la  
transaction, n’affecte ni  le bénéfice comptable, ni  le bénéfice imposable ou la  perte fi sca le  ; 

 Pour les différences temporelles déductibles liées à des participations dans les  fi l ia les , entreprises  associées  et 
coentreprises, des actifs d’impôt différé ne sont comptabi l i sés  que dans  la  mesure où i l  es t probable que la  
di fférence temporelle s ’inversera dans un avenir prévisible et qu’il existera un bénéfice imposable sur lequel pourra  

s ’imputer la  di fférence temporel le. 

 
La  va leur comptable des actifs d’impôt différé est revue à  chaque date de clôture et réduite dans la  mesure où i l  n’est plus  
probable qu’un bénéfice imposable suffisant sera disponible pour permettre l’utilisation de l’avantage de tout ou partie de cet 
acti f d’impôt di fféré. 
Les  actifs et passifs d’impôt différé sont évalués aux taux d’impôt dont l’application est attendue sur l ’exercice au cours duquel 
l ’actif sera réalisé ou le passif réglé, sur la base des taux d’impôt (et réglementations fiscales) qui  ont été adoptés  ou  quas i  

adoptés  à  la  date de clôture. 
Les  impôts relatifs aux éléments reconnus directement en capitaux propres sont comptabili sés  en capitaux propres  et non 
dans  le compte de résultat. 

Subventions publiques 

Les  subventions publiques sont reconnues à leur juste va leur quand il existe une assurance raisonnable qu'elles seront reçues  
et que toutes les conditions attachées seront satisfaites. Lorsque la subvention est reçue en compensation d'un élément de  

charge, elle est comptabilisée en produit sur une base s ystématique sur les  exercices nécessaires pour la rattacher aux coûts  
qu'elle est censée compenser. Lorsque la subvention est l iée à un actif, la juste va leur est rapportée au compte de résultat sur 
la  durée d'uti l i té attendue de l 'acti f correspondant.  
Les  Crédits d'Impôt (« Recherche », « Intéressement » et « Famille ») dont bénéficie ITESOFT en France entrent dans le champ 
d'appl ication d'IAS 20 - subventions  publ iques  et sont comptabi l i sés  en "autres   produits".  
Le bénéfice d’un emprunt public à un taux d’intérêt inférieur à celui du marché est tra ité comme une subvention publ ique. 
L’emprunt est comptabilisé et évalué conformément à IAS 39 Instruments  financiers : comptabi l i sation et éva luation. Le 

bénéfice du taux d’intérêt inférieur à  celui du marché est évalué en tant que différence entre la valeur comptable ini tia le de 
l ’emprunt déterminée selon IAS 39 et les produits perçus. Le bénéfice est comptabilisé selon la norme IAS 20. Itesoft a  étudi é 
les conditions et les obligations qui ont été ou doivent être respectées lors de l’identification des  coûts  que le bénéfice de 

l ’emprunt est destiné à  compenser.  

Résultat par action 

Le bénéfice par action basique est calculé sur le nombre moyen d’actions pondéré selon la date de création des actions dans 

l ’exercice, déduction faite des actions d’autodétention. 
Le bénéfice par action dilué est calculé selon la méthode du rachat d’actions (« Treasury s tock method »), qui :  

 au numérateur, corrige le résultat des  intérêts  financiers  sur les  actions  potentiel les ;  

 au dénominateur, ra joute au nombre basique d’actions , le nombre d’actions  potentiel les  qui  résulteront des  
instruments dilutifs, déduction faite du nombre d’actions qui pourraient être rachetées au prix du marché avec les  

fonds recueillis  de l’exercice des instruments concernés. Le prix de marché retenu correspond au cours  moyen de 
l ’action sur l ’exercice. 

 
Les  instruments de capitaux propres donnant accès au capital ne sont retenus dans le calcul indiqué ci -dessus que pour autant 
qu’i l s  a ient un effet di luti f sur le bénéfice par action. 

 
 
 



Rapport Financier Annuel au 31/12/2012 

 14 

2.4. Note 3 Chiffre d'affaires 

 

 
 

2.5. Note 4 Produits et charges  

Achats consommés 

 

 
 
La  maintenance sous -tra i tée correspond essentiel lement à  de la  maintenance matériel .  
 
 
Frais de personnel 

 

 
 

DIF (Droit individuel à  la formation) : volume d'heures de formation cumulé correspondant aux droits acquis  au ti tre du DIF : 
15313.  
Du fa i t de la politique de formation de la société, et de l ’historique en matière d’utilisation du DIF, il n’a pas été compta bi l i sé 

de provis ion à  ce ti tre au 31/12/12. 
 
 
Autres produits et autres charges 
 

 
 
Les  produits divers pour 220 K€ incluent notamment des refacturations de frais de formation ou de frais marketing  pour 
environ 173 K€ et les transferts de charges essentiellement de formation pour 46 K€. 
Par a i lleurs, les subventions de 1 204 K€ concernent l ’aide aux programmes de R&D. 
 

en milliers d'euros 31/12/2012 31/12/2011

Licences 5 347 6 146

Maintenance 7 871 7 014

Prestations 7 398 7 825

Négoce matériel 489 464

Activité Yooz 559 278

Total 21 664 21 727

en milliers d'euros 31/12/2012 31/12/2011

Achats de matériel pour revente 201 239

Achats de licences externes 188 230

Achats de maintenance et prestations sous -traitées 356 367

Autres achats

Total 746 836

en milliers d'euros 31/12/2012 31/12/2011

Charges salariales 10 787 10 973

Intéressement 113 130

Charges sociales 4 476 4 474

Retraites

Avantages postérieur à l'emploi autres que les retraites

Charges liées aux paiements en actions 15 42

Total 15 391 15 619

en milliers d'euros 31/12/2012 31/12/2011

Autres produits

Produits divers de gestion 220 301

Subventions 1 204 1 330

Crédits d'impôts recherche, intéressement et famille 897 650

Produits résultant des cessions d'immobilisations corporelles

Total autres produits 2 320 2 281

Autres charges

Charges résultant des cessions d'immobilisations corporelles -3 -8

Autres -64 -108

Total autres charges -68 -116

Total autres produits et autres charges 2 252 2 165
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2.6. Note 5 Coût de l'endettement financier net  

 

 

2.7. Note 6 Frais de recherche et développement 

Pour 2012, l es frais de recherche et développement se composent de 5.700 k€ (2011 : 5.900 k€) de charges  di rectement 
comptabi l i sées  au compte de résultat. 

2.8. Note 7 Impôts sur le résultat  

  

Preuve d'impôt 

La  « preuve d’impôt », consiste à effectuer le rapprochement entre la charge d’impôt totale comptabi l i sée dans  le résultat 
comptable consolidé et la charge d’impôt théorique calculée en appliquant au résultat consolidé avant impôt le taux d’impôt 
appl icable à  l ’entreprise consol idante sur la  base des  textes  fi scaux en vigueur.  

 
 

Du fa i t de l'historique de résultats des sociétés concernées, aucun impôt différé acti f n'a  été reconnu au ti tre des  défici ts  
reportables  car i l s  n'éta ient pas  recouvrables  de façon probable à  la  clôture :  
- la  fi liale allemande (environ 1 075 k€ correspondant à  un impôt di fféré acti f théorique de l 'ordre de 346 k€, dont 10 k€ 

générés  sur la  période) 
- la  fi liale anglaise (environ 1.740 k€ correspondant à un impôt différé actif théorique de l 'ordre de 350 k€, dont 66 k€ générés  
sur la  période.  

Ventilation des impôts différés au bilan 

 

en milliers d'euros 31/12/2012 31/12/2011

emprunts et découverts bancaires -12 -3

charges financières au titre des contrats de location financement -1

Total charges financières -12 -4

intérêts et plus values relatifs aux disponibilités et VMP 131 185

Total produits financiers 131 185

Coût de l'endettement financier net 119 181

(en milliers d'euros) 31/12/2012 31/12/2011

Impôt courant 0

Impôt différé 16 17

Total impôt sur les résultats 16 17

(en milliers d'euros) 31/12/2012 31/12/2011

Résultat consolidé avant impôts 710 515

Taux d'impôt en vigueur 33,33% 33,33%

Charge d'impôt théorique -237 -172

Non déductibilité des provisions sur écarts d'acquisition 0

Différence de taux d'IS dans les filiales 0

Economie d'impôt sur déficit reportable 193 174

Différences fiscales permanentes -20 32

Non reconnaissance d'impôt différé actifs sur déficits 

reportables

Différences fiscales temporaires -17

Charge d'impôt comptabilisée -64 17

(en milliers d'euros) 31/12/2012 31/12/2011

Impôts différés sur différences fiscales temporaires France 0

Total impôt différé passif 0 0

Impôts différés sur différences fiscales temporaires France 211 173

Total impôt différé actif 211 173
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2.9. Note 8 Résultats par action  

Le résultat de base par action est ca lculé en divisant le résultat net de l 'exercice attribuable aux actionnaires de l 'enti té  mère 
par le nombre moyen pondéré d'actions  en ci rcu lation au cours  de l 'exercice. 

Le résultat dilué par action est calculé en divisant le résultat net de l'exercice attribuable aux actionnaires  par le nombre  
moyen pondéré d'actions  en ci rculation au cours  de l 'exercice a justé des  effets  des  options  di lutiv es . 

Sont présentés ci -dessous, les informations sur les résultats et les actions ayant servi au calcul des résultats de base et di lué 
par action pour l 'ensemble des  activi tés . 
 

 
 
Actions ordinaires : les actions ordinaires auto-détenues par  le Groupe s'élevaient à  122.199 au 31/12/12 (contre 99.710 au 
31/12/11). 
Actions potentielles : le nombre d'options de souscription ou d'achat non exercées  au 31/12/2012 et 31/12/2011 s 'éleva i t 
respectivement à  354.000 et 465.350 options . Au 31/12/2012 du fa i t de leur prix d’exercice 330.000 options  éta ient 

potentiel lement di lutives  et ont été prises  en compte dans  le résultat net di lué par action.   
Entre la  date de clôture et l 'achèvement des  présents  états  financiers , i l  n'y a  pas  eu d'exercice d'options .  
 

2.10. Note 9 Immobilisations incorporelles  

Les  immobilisations incorporelles brutes et leurs amortissements se décomposent comme suit  :  

 

 

La  variation des immobilisations incorporelles brutes est la suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

31/12/2012 31/12/2011

Résultat net attribuable aux actionnaires de l'entité mère (en k€) 646 532

Nombre moyen pondéré d’actions pour le résultat de base par action 5 696 390 5 596 680

Effet de la dilution : 76 107 43 917

. dont actions gratuites

. dont options d'achat ou de souscription d'actions (stock-options) 76 107 43 917

Nombre moyen pondéré d’actions pour le résultat dilué par action 5 772 497 5 640 597

Brut
Amortissements 

et provisions
Net Brut

Amortissements 

et provisions
Net

Ecarts 

d’acquisition 2 381 1 203 1 178 2 381 1 203 1 178

Logiciels 1 253 1 176 77 1 154 1 030 124

Total 3 634 2 379 1 255 3 535 2 233 1 302

(en milliers 

d'euros)

31/12/201131/12/2012

(en milliers 

d'euros)

Solde au 

31/12/11

Variation de 

périmètre
Acquisitions Cessions

Effet de 

variation des 

taux de change

Solde au 

31/12/12

Ecarts 

d’acquisition 2 381 0 0 0 0 2 381

Logiciels 1 154 0 117 18 0 1 253

Total 2 565 0 117 18 0 3 634
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La  variation des amortissements et provisions des immobilisations incorporelles est la suivante : 

 

Les  logiciels sont amortis sur 12 à  24 mois, de façon l inéaire. Leur durée d’utilité est variable, généralement comprise entre 1 
et 3 ans. 

Détail du Goodwill  (écarts d'acquisitions) 

 
Test de perte de valeur du goodwill 

Depuis  le 01/01/2004, le goodwi l l  n'est plus  amorti  mais  est testé chaque année.  
 
Le goodwill acquis lors des regroupements d'entreprises a  été a lloué à trois unités génératrices de trésorerie pour les besoi ns  
des  tests  de la  façon suivante : 

 unité génératrice de trésorerie Royaume -Uni  (ITESOFT UK Ltd) 

 unité génératrice de trésorerie Al lemagne (ITESOFT Deutschland GmbH)  
 unité génératrice de trésorerie ITESOFT ALMAS SAS  

 
Unité génératrice de trésorerie Royaume -Uni  
La  va leur recouvrable de cette unité a été calculée à  partir de la va leur d'uti l i té. Dans  ce ca lcul , les  prévis ions  de flux de 
trésorerie reposent sur les budgets financiers approuvés par la direction sur une période de cinq ans. Le taux d'actual i satio n 
appliqué à  ces prévisions est de 11,1% (2011: 12,6%). Pour les flux au-delà de cinq ans, une extrapolation est faite en utilisant 

un taux croissance à  l 'infini  de 2%, correspondant au taux de croissance à  long terme estimé.  
 
Les  principales hypothèses sont un taux de croissance annuel moyen du chiffre d’affaires de 13% pendant 5 ans avec l’atteinte 

en fin de période d’une marge d’excédent brut d’exploitation (résultat opérationnel avant amortissements) de 7.2% pour tenir 
compte de la  contribution de la  fi l ia le au résultat de la  société  mère. 

  
Analyse de sens ibi l i té du ca lcul  de la  va leur du goodwi l l  :  

 Une variation en plus ou en moins de 1%du taux d’actualisation aurait un impact sur la va leur du goodwi l l  de  -188 
k€ / +234 k€. 

 Une variation en plus ou en moins de 1% du taux de croissance à l ’infini aurait un impact sur la va leur du goodwill de 
+202 k€ / -162 k€. 

 Une variation en plus ou en moins de 1% du taux de marge d’excédent brut d’exploitation atteint au-delà des  5 ans  
aura i t un impact sur la  va leur du goodwi l l  de +209 k€ / -209 k€. 

Aucune des variations à  la baisse calculées ci -dessus n’amènerait de dépréciation de la va leur du goodwill dans  les  comptes . 

(en milliers 

d'euros)

Solde au 

31/12/11

Variation de 

périmètre Dotations Reprises

Virement de 

poste à poste

Effet de var. 

des taux de 

change

Solde au 

31/12/12

Provisions des 

Ecarts 

d’acquisition 971 0 0 0 0 0 971

Amortissement 

des Logiciels 1 030 0 164 18 0 0 1 176

Total 1 263 0 164 18 0 0 2 147

(en milliers 

d'euros)

UGT 

Royaume-Uni UGT Allemagne

UGT ITESOFT 

ALMAS

Total 

Goodwill
Valeur nette au 

31/12/2010 976 162 202 1 340Variation de 

périmètre 0 0 0 0

Acquisitions 0 0 0 0

Cessions 0 0 0 0

Perte de valeur 0 -162 0 -162
Valeur nette au 

31/12/2011 976 0 202 1 178Variation de 

périmètre 0 0 0 0

Acquisitions 0 0 0 0

Cessions 0 0 0 0

Perte de valeur 0 0 0 0
Valeur nette au 

31/12/2012 976 0 202 1 178
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Une diminution supérieure à 2 points du taux  de croissance de chi ffres  d’affa i res  ou du taux de marge d’excédent brut 
d’exploi tation atteint au-delà  des  5 ans  aura i t un impact sur la  va leur du goodwi l l  dans  les  comptes .  
 
Unité génératrice de trésorerie Al lemagne  

Au 31 décembre 2011, la  valorisation négative de la filiale a  conduit à  déprécier en totalité, soit 162 k€, le goodwill de ITESOFT 
DE dans  les  comptes  du groupe.    
 

Unité génératrice de trésorerie ITESOFT ALMAS SAS  
Suite à la Transmission Universelle de Patrimoine effectuée en janvier 2006, cette unité a  disparu et a  été remontée dans  

l ’unité de niveau supérieur, à  savoir ITESOFT SA. 
De ce fa it, la va leur et l ’existence du goodwill ont été suivi jusqu’en 2009 de façon indépendante au travers  d’un indicateur  
complémentaire qui  éta i t le chi ffre d’affa i res  du logiciel  Ispid et des  prestations  et matériels  associés .  

 
Depuis 2010, la  valeur recouvrable de cette unité est calculée à  partir de la va leur d'utilité. Dans ce ca lcul , les  prévis ions  de 
flux de trésorerie reposent sur les budgets  financiers  approuvés  par la  di rection sur une période de cinq ans . Le taux 
d'actualisation a ppliqué à  ces prévisions est de 11.1%. Pour les flux au-delà de cinq ans, une extrapolation est faite en utilisant 
un taux croissance à  l 'infini  de 2%, correspondant au taux de croissance à  long terme estimé.  
 
Les  principales hypothèses sont un taux de décroissance annuel  moyen du chi ffre d’affa i res  de -20% pendant 5 ans  avec 

l ’atteinte en fin de période d’une marge d’excédent brut d’exploitation (résultat opérationnel avant amortissements) de 90%.  
  
Analyse de sens ibi l i té du ca lcul  de la  va leur du goodwi l l  : 

 Une variation en plus ou en moins de 1% du taux d’actualisation aurait un impact sur la valeur du goodwi l l  de -120 
k€ / +149 k€. 

 Une variation en plus ou en moins de 1% du taux de croissance à l ’infini aurait un impact sur la va leur du goodwill de 
+93 k€ / -74 k€. 

 Une variation en plus ou en moins de 1% du taux de marge d’excédent brut d’exploitation atteint au-delà des  5 ans  

aura i t un impact sur la  va leur du goodwi l l  de +9 k€ / -9k€. 
Aucune des variations à  la baisse calculées ci -dessus n’amènerait de dépréciation de la va leur du goodwill dans  les  comptes . 

Une diminution supérieure à 144 points du taux de marge d’excédent brut d’exploitation atteint au-delà des  5 ans  aura i t un 
impact sur la  va leur du goodwi l l  dans  les  comptes . 

2.11. Note 10 Immobilisations corporelles 

Les  immobilisations corporelles brutes et leurs amortissements se décomposent comme suit  : 

 

La  variation des immobilisations corporelles brutes est la suivante : 

 

 

(en milliers d'euros)

Brut Amortissements Net Brut Amortissements Net

Constructions, agencements 

et installations 391 226 165 390 189 201

Matériel de transport 0 0 0 0 0 0

Mat. de bureau et 

informatique, mobilier 2 087 1 465 622 2 030 1 263 767

Total 2 478 1 691 787 2 420 1 452 968

31/12/201131/12/2012

(en milliers d'euros)

Solde au 

31/12/11

Variation de 

périmètre Acquisitions Cessions

Effet de 

variation des 

taux de change

Solde au 

31/12/12

Constructions, agencements 

et installations 390 0 2 1 0 391

Matériel de transport 0 0 0 0 0 0

Mat. de bureau et 

informatique, mobilier 2 030 0 117 59 0 2 087

Total 2 420 0 119 60 0 2 478
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La  variation des amortissements des immobilisations corporelles est la suivante : 

 

2.12. Note 11 Autres actifs financiers non courants 

Les  immobilisations financières se décomposent comme suit au 31 décembre  : 

 

 

Les  variations des immobilisations financières brutes se décomposent comme suit : 

 

Les  ti tres de participation ont été considérés comme des "actifs disponibles à la vente". 

 

2.13. Note 12 Balance par maturité des créances clients échues impayées et non 
dépréciés  

 
 
 

(en milliers d'euros)

Solde au 

31/12/11

Variation de 

périmètre Dotations Reprises

Effet de 

variation des 

taux de change

Solde au 

31/12/12

Amort. des constructions, 

agts et installations 189 0 38 1 0 226

Amortissement du matériel 

de transport 0 0 0 0 0 0

Amort. des mat. de bureau 

et informatique, mobilier 1 262 0 262 59 0 1 465

Total 1 452 0 300 60 0 1 691

Brut Provisions Net Brut Provisions Net

Titres de participation 405 405 405 0 405

Créances rattachées à 

des participations 0 0 0 0 0 0

Autres immobilisations 

financières 278 0 278 228 0 228

Total 683 0 683 633 0 633

(en milliers d'euros)

31/12/201131/12/2012

 (en milliers d'euros)

Solde au 

31/12/11

Variation de 

périmètre Acquisitions Cessions

Effet de 

variation des 

taux de 

change

Solde au 

31/12/12

Titres de participation 405 0 50 50 0 405

Créances rattachées à 

des participations 0 0 0 0 0 0

Autres immobilisations 

financières 228 0 50 0 0 278

Total 633 0 100 50 0 683

0-30 31-60 61-90 91-120 121+

2012 8 282      6 517                     909            579            151            95              31              

2011 9 583      7 680                     699            224            150            104            726            

Année Total Créances ni en 

retard ni 

provisionnées

Créance en retard et non provisionnées
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2.14. Note 13 Avantages du personnel 

Plan de stock-options 
Le Groupe a  mis en place un plan d'intéressement des salariés au capital prévoyant l'attribution à certains salariés  d'options  

non transférables . 
 

Pour les options attribuées jusqu'au 23/05/2005 aux salariés français, les options pourront être exercées  au plus  tard 7 ans  
après  leur date d'attributi on et au plus  tôt : 

 à hauteur de 10 % à  parti r de la  fin de la  1ère année suivant la  date d'attribution  

 à hauteur cumulée de 40 % à  parti r de la  fin de la  2ème année suivant la  date d'attribution  
 à hauteur cumulée de 70 % à  parti r de la  fin de la  3ème anné e suivant la  date d'attribution 

 à hauteur cumulée de 100 % à  parti r de la  fin de la  4ème année suivant la  date d'attribution.  
Les  actions résultant de l 'exercice des options sont incessibles pendant le déla i  d'indisponibi l i té léga l  (4 ans  à  ce jour).  
 

Le conseil d'administration du 23 mai 2005 a  revu le Règlement du plan en modifiant certa ins  éléments , essentiel lement 
l 'échéance finale des options, et clarifié la période de début d'exercice au regard de la période d'indisponibilité fiscale, pour ce 

qui  concerne les  sa lariés  français  : 

 les s tock-options attribuées à compter du 23 mai 2005 pourront être exercées au plus  tard 6 ans  après  leur date 
d’attribution et au plus  tôt : 

 à hauteur de 70% à  parti r de la  fin de la  trois ième année suivant la  date d'attribut ion, 
 à hauteur cumulée de 100% à  parti r de la  fin de la  quatrième année suivant la  date d'attribution.  

 
Toutefois, pour les salariés français, et pour les salariés étrangers qui seraient concernés par une réglementation similaire ,  les 
s tocks options ne pourront être exercées avant la fin de la période d'indisponibilité fiscale. Cette période étant actuel lement 

fixée à 4 ans, les salariés français pourront exercer les options à  hauteur de 100% à  parti r de la  fin de la  quatrième année 
suivant la  date d'attri bution.  
 
Pour les salariés anglais et allemands, les options pourront être exercées au plus tard 7 ans après leur date d'attribution ( 6 ans 
pour les  attributions  depuis  le 23 mai  2005) et au plus  tôt : 

 à hauteur de 70 % à  parti r de la  fin de la  3ème année  suivant la  date d'attribution 

 à hauteur cumulée de 100 % à  parti r de la  fin de la  4ème année suivant la  date d'attribution.  
 
En cas  de départ des salariés alors que les options n'ont pas encore été exercées, celles -ci sont a lors annulées. 
 

Ces  options sont payées en instruments de capitaux propres lorsqu'elles sont exercées. 
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Au 31 décembre 2012, les options en circulation émises portaient sur un total de 354 000 actions  se décomposant comme 
suit : 
 

 
 
Au cours  de l'exercice 2012, 24.000 options ont été exercées, et compte-tenu des départs de salariés intervenus, ainsi que de 
la  caducité des plans du 09/06/2004, du 09/11/2004, du 03/11/2005, du 08/11/2005 et du 15/11/06, le nombre d'options  
attribuées en vigueur est de 354.000 pour 22 bénéficiaires (dont 286.000 en faveur de 9 membres  du comité de direction).  
 
La  juste va leur du plan est estimée à la date d'attribution au moyen du modèle Black & Scholes. Le tableau suivant donne les  
hypothèses retenues pendant les exercices 2006, 2007 2008, 2009, 2010 et 2011 (le solde des options n'a pas été comptabilisé 

conformément à  IFRS 2 puisqu'elles ont été attribuées avant le 7 novembre 2002 et n'ont pas été ultérieurement modifiées) :  

 

 
 
La  durée de vie attendue des options, se fonde sur des hypothèses de comportement futur des  bénéficia i res  et n'est pas  
forcément indicative des  exercices  d'options  qui  peuvent survenir.  

La  volatilité attendue se base sur la volatilité historique à la date d'attribution d'un échanti l lon de sociétés  informatique s  
cotées sur l'Eurolist d'Euronext Paris, dans la mesure où cette volatilité a été jugée plus pertinente que la volatilité his torique 
constatée sur le ti tre ITESOFT, et n'indique pas  forcément non plus  ce qui  va  se passer à  l 'avenir.  

Date du conseil 

d’administration 

01-juin-07 14-sept-07 18-avr-08 16-mai-08 27-avr-11

Date d’assemblée 

générale mixte

26/05/2004 

et 

02/06/2005

02/06/2005 

et 

04/05/2007

04/05/2007 16/05/2008 16/05/2008

Nombre de personnes 

concernées

4 salariés 

France       

2 salariés 

France  

25 salariés 

France , 2 

UK,     1 

Allemagne      

8 salariés 

France  

2 salariés 

France  

Dont mandataires sociaux 0 1 2 2 0

Nombre d’options de

souscription attribuées

34.000 165.000 184.800 38.200 20.000

Dont mandataires 

sociaux, P. Lijour

0 150.000 11.800 3.200 0

Dont mandataires 

sociaux, J.-M. Pédréno

0 0 13.000 2.000 0

Nombre total d’actions

pouvant être souscrites

ou achetées

34.000 165.000 184.800 38.200 20.000

Point de départ d’exercice 

des options

01-juin-07 14-sept-07 18-avr-08 16-mai-08 27-avr-11

Date d’expiration de 

l’exercice des options

31-mai-13 13-sept-13 17-avr-14 15-mai-14 26-avr-17

Prix de souscription par 

action

2,58 € 2,01 € 1,87 € 2,00 € 2,38 €

Nombre d'actions 

souscrites au 31/12/2012

0 0 24.000 0 0

Options annulées durant 

l'exercice

0 0 10.000 0 0

Options en vigueur au 

31/12/12

24.000 165.000 128.800 16.200 20.000

attribution 

du 15/11/06

attribution 

du 01/06/07

attribution 

du 14/09/07

attribution 

du 18/04/08

attribution 

du 16/05/08

attribution 

du 22/03/10

attribution 

du 27/04/11

Rendement des dividendes (%) 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%

Volatil ité prévue (%) 24,00% 24,00% 24,00% 24,00% 24,00% 24,00% 24,00%

Taux d'interet sans risque (%) 3,60% 4,47% 4,24% 4,11% 4,23% 3,65% 3,65%

Durée de vie attendue des options (années) 5                 5                 5                 5                 5                 5                 5                 

Prix moyen pondéré d'une action (€) 2,15 €          2,58 €          2,01 €          1,87 €          2,00 €          3,00 €          2,38 €          

Probabilité de perte des options suite à départ (%) 21,00% 21,00% 21,00% 21,00% 21,00% 21,00% 21,00%

Juste valeur par option (€)

Juste valeur par option (€) 0,62 €          0,79 €          0,61 €          0,56 €          0,60 €          0,60 €          0,60 €          

Juste valeur du plan (€) 11 265 €      21 219 €      79 514 €      81 756 €      18 107 €      -  €            9 480 €        
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La  probabi l i té de perte des  options  se fonde  sur des  données  his toriques . 
Aucune autre caractéristique des attributions  d'options  n'a  été prise en compte dans  l 'éva luation de la  juste va leur.  
 
Plan d’actions gratuites 

Le Groupe a  également mis en place un plan d'intéressement des salariés au capita l prévoyant l'attribution à  certains salariés  
d’actions  gratui tes . 
 

L’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2007 a autorisé le conseil d’administration, pour une durée de 38 mois à 
compter de la date de l 'assemblée, à procéder, en une ou plusieurs fois, à certains salariés ou mandataires 
sociaux exerçant leurs fonctions ou mandats soit dans la société soit dans une de ses fi l iales françaises ou 

étrangères et dans les l imites de détention fixées par la loi à des attributions gratuites d’actions à émettre de la 
Société, dans la l imite d'un montant nominal global maximum de 12.000 €, correspondant à 200.000 actions. 
Cette autorisation est devenue caduque au 13 novembre 2010. 
L’Assemblée Générale Mixte du 17 juin 2009 a autorisé, selon les mêmes conditions, à procéd er à des attributions 

gratuites d’actions, dans la l imite de 100.000 actions. Cette autorisation est devenue caduque au 16 août 2012. 
L’Assemblée Générale Mixte du 31 mai 2010 a autorisé le conseil d’administration, pour une durée de 38 mois à 
compter de la date de l 'assemblée, à procéder, en une ou plusieurs fois, à certains salariés ou mandataires 
sociaux exerçant leurs fonctions ou mandats soit dans la Société soit dans une de ses fi l iales françaises ou 

étrangères et dans les l imites de détention fixées par la loi à des attributions gratuites d’actions à émettre de la 
Société dans la l imite d'un nombre total maximum de 104.000 actions gratuites. 

L’attribution des Actions Gratuites à leurs bénéficiaires considérés comme résidents français est définitive au  

terme d’une période d’acquisition minimale de 2 ans, pendant laquelle les bénéficiaires doivent rester au service 
du Groupe, 
la durée minimale de l’obligation de conservation des actions par les bénéficiaires étant fixée à 2 ans.  
L’attribution des Actions  Gratuites à leurs bénéficiaires qui ne sont pas considérés comme résidents français est 

définitive au terme d’une période d’acquisition minimale de 4 ans, pendant laquelle les bénéficiaires doivent 
rester au service du Groupe, la durée minimale de l’obligation de conservation des actions par les bénéficiaires 
étant dans ce cas supprimée. 

L’assemblée a autorisé le Conseil d’Administration à réaliser le cas échéant une ou plusieurs augmentations de 
capital par incorporation de primes, réserves ou bénéfices pour procéder à l’émission d’Actions Gratuites. 
L’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2012  a autorisé, selon les mêmes conditions, à procéder à des attributions 
gratuites d’actions émises ou à émettre, dans la l imite de 100.000 actions . 

Usant de l’autorisation de l’assemblée du 04 mai 2007, le conseil d’administration du 14 septembre 2007 a 
attribué 104.000 actions gratuites, dont 32.000 en faveur de mandataires sociaux (20.000 pour P. LIJOUR et 
12.000 pour J.-M. PEDRENO). La période d’acquisition de ces acti ons gratuites s’est terminée le 14 septembre 
2009, date à laquelle le transfert de propriété est intervenu vers les bénéficiaires.  

Usant de l’autorisation de l’assemblée du 17 juin 2009, le conseil d’administration du 27 mars 2012 a attribué 
50.000 actions gratuites, toutes en faveur en faveur d’un mandataire social (P. LIJOUR). La période d’acquisition 
de ces actions gratuites sera terminée le 27 mars 2014, date à laquelle le transfert de propriété interviendra vers 

le bénéficiaire. 
Selon IFRS2, l 'impact des plans de s tock-options et d’actions gratuites est comptabilisé en charge de personnel  (déta i l lé au 
2.5.). La  contrepartie est comptabi l i sée dans  le poste « primes  d'émiss ion », au sein des  capitaux propres . 
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2.15. Note 14 Trésorerie et équivalents de trésorerie, actifs financiers courants, 
endettement net 

 
L’endettement financier brut est essentiellement constitué par l ’avance OSEO soit 1 604 k€ au 31 décembre 2012. 

 

2.16. Note 15 Capital émis et réserves  

La  société a  plusieurs plans d'options d'achat d'actions en vertu desquels des options de souscription d'actions  de la  sociét é 
ont été accordées  à  certa ins  sa lariés  (note 13). 
 
Nature et objecti f des  autres  réserves  : 
Réserves : cette rubrique enregistre le solde des résultats des exercices passés, non distribués aux actionnaires et non intégrés 
au capital social. En fonction de leur analyse fi sca le ces  réserves  peuvent être dis tribuables  en toute ou partie aux 

actionnaires . 
Ecarts  de conversion : cette rubrique est utilisée pour enregistrer les écarts de change provenant de la  convers ion des  états  
financiers  des  fi l ia les . 
 

 

 

2.17. Note 16 Retraites et autres avantages postérieurs à l'emploi 

Le Groupe ne cotise qu'à des régimes de retraites à cotisations définies et provisionne l’éventuelle indemnité de 
départ en retraite. Il  n'existe pas d’autres avantages postérieurs à l 'emploi. 

(en milliers d'euros) 31/12/2012 31/12/2011

Trésorerie et équivalents de trésorerie

Comptes à terme -3 831 -2 749

SICAV et FCP -2 905 -4 232

Dépôts à vue -2 370 -1 474

Trésorerie brute -9 105 -8 455

Soldes débiteurs et concours bancaires courants 57 20

Trésorerie nette -9 049 -8 435

Actifs financiers courants

SICAV et FCP -776

Comptes à terme 0

Autres fonds 0

VMP (actions) 0

Total actifs financiers courants -776

Endettement financier brut 1 619 1 206

Endettement financier net -7 430 -8 005

Date

Nature de 

l'opération 

Montant de 

l'opération 

(brut)

Prime 

d'émission 

(brut)

Montant 

cumulé du 

capital

Valeur 

nominale 

des actions

Nombre 

d'actions 

cumulées

Total au 

31/12/10 341 123 0,06 5 685 390

Total au 

31/12/11 341 123 0,06 5 685 390

Augmentation 

capital 15 117,00 14 457,00

Total au 

31/12/2 341 783 0,06 5 696 383

en milliers 31/12/2012 31/12/2011 31/12/2010 31/12/2009

actions propres 122 100 110 108
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2.18. Note 17 Dettes Financières supérieures à 1 an 

ITESOFT a signé en 2010 un contrat avec OSEO à la faveur duquel la société bénéficiera sur cinq ans d’une aide 

totale de  7058 k€ dont 2 159 k€ d’avance remboursable de trésorerie et 4 899 k€ de subvention, pour épauler 
son effort de recherche. Sur 2012, la trésorerie perçue dans le cadre de ce contrat est de 1 882 k€. 
Au 31 décembre 2012, la société avait reçu, une partie de l’avance remboursable à hauteur de 1.511 k€ (dont  
338 k€ sur l’exercice) constatée en dette financière et une subvention de 1 764 k€ (dont  1.544 k€ sur l’exercice). 

Le produit de la subvention passé en compte de résultat en 2012 est de 1.338 K€,  Il  reste en produit constaté 
d’avance un montant de 632 K€.  
 

2.19. Note 18 Autres passifs non courants > 1 an 

Ce poste de 15 k€ correspond à la part à plus de un an des produits constatés d’avance pour les subventions. 

 

2.20. Note 19 Provisions 

Les  provisions pour risques correspondent à  des risques sociaux et fiscaux. Afin de ne pas  ri squer de causer de préjudice  
sérieux au Groupe dans  des  l i tiges  l ’opposant à  des  tiers , i l  n’a  pas  été poss ible de fournir plus  de déta i l s .  

Du fa i t de la nature de ces risques, il existe des incertitudes concernant les montants ou l’échéance des sorties de ressources  
correspondantes .  

 
 

2.21. Note 20 Fournisseurs et autres créditeurs (courant)  

(en milliers d'euros) 31/12/2012 31/12/2011 

Clients avances et acomptes 263 248 

Fournisseurs et comptes rattachés  1 321 1 404 

Dettes sociales 3 431 3 267 

Autres dettes diverses 2 790 105 

Total autres dettes (courant) 7 805 5 024 

 
 

Termes et conditions des passifs financiers ci-dessus : 
Les  dettes fournisseurs ne portent pas d'intérêts et sont payées en moyenne à  45 jours. 
Les  dettes sociales ne portent pas d'intérêt et ont une durée moyenne comprise entre 2 et 6 mois.  

 
 

(en milliers d'euros)
Solde au 

31/12/11

Variation 

de 

périmètre  

Dotations 

de 

l’exercice

Utilisations

Reprises 

sans 

utilisation

Ecart de 

change

Solde au 

31/12/12

Provisions pour risques 83 0 0 83

Provision pour pensions et obligations 439 92 0 531

Provisions pour  charges 35 4 0 39

Total provisions pour risques et charges 557 0 96 0 0 0 653

Provisions sur immobilisations 0 0 0 0

Provisions sur stocks 10 0 0 10

Provisions sur comptes clients 674 158 -160 672

Total provisions pour dépréciation 684 0 158 -160 0 0 683

Total 1 241 0 254 -160 0 0 1 335

Courant 802 805

Non courant 439 531

Total 1 241 1 335
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Produits constatés d'avance : 
I l s correspondent pour l ’essentiel aux produits relatifs aux contrats annuels  de maintenance vendus  aux cl ients  qui  sont 
constatés prorata temporis sur la durée du contrat, et aux prestations de service en cours de réa l i sation d éjà  facturées . I l s  
donnent l ieu à  la  constatation de produits  constatés  d'avance à  la  clôture, pour 3.630 k€. 

 
ITESOFT a  obtenu une subvention européenne et deux subventions d’OSEO pour financer des programmes de recherche. Un  
montant de 99 k€ est constaté d’avance au ti tre de la  subvention européenne  et un montant de 712 k€ au ti tre de la  

subvention de OSEO obtenue en 2010.  

2.22. Note 21 Engagements et éventualités  

Engagements hors bilan liés à l'activité courante 
 

 31/12/2011 31/12/2012 

Engagements donnés 

Avals, cautions et garanties  Néant Néant 

Nantissements au profit de nos 
banques 

Néant Néant 

Nantissements sur l 'actif 
immobilisé 

Néant Néant 
 

Engagements de crédit-bail  Néant Néant 

Ventes ou achats à terme de 
devises 

Néant Néant 

Engagements reçus 

Avals, cautions et garanties  Néant Néant 

Autres engagements reçus Néant Néant 

 
Obligations contractuelles 

 
Engagements donnés 
 

 
 
A la  connaissance de la société, il n'existe pas d'autres engagements significatifs que ceux mentionnés aux présentes.  
 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 

2011 2012 2011 2012 2011 2012 2011 2012

Locations 

immobilières

672 1 072 411 405 262 667 0 0

Autres 

locations

318 247 123 131 195 116 0 0

Autres 

engagements

0 0 0 0 0 0 0 0

Total 990 1 319 534 536 457 783 0 0

En k€ Total Paiements maximum dus

< 1 an 1an à 5 ans > 5 ans
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2.23. Note 22 Périmètre de consolidation  

Les  états financiers consolidés comprennent les états financiers de ITESOFT SA et les filiales énumérées dans le tableau suivant 
: 

 
Société Forme juridique Ville N° SIREN Qualité Taux de détention par la société-mère 

          Direct Indirect 

ITESOFT S.A.  S.A. 
Aimargues,  
30 470 France 330 265 323 Société mère N/A N/A 

ITESOFT UK Ltd  Ltd 

Farnham,  
GU9 7XG Royaume-
Uni 2692814 Filiale 100% - 

ITESOFT 
Deutschland 
GmbH GmbH 

Graumannsweg 51 
22087 Hamburg 
Allemagne HR B 62 221 Filiale 100% - 

Toutes les sociétés consolidées le sont par intégration globale. Les  % de dé tention sont inchangés  depuis  le 01/01/2005. 
ITESOFT SA est l 'ul time société mère du Groupe. 

 
Principa les  acquis i tions  et cess ions  de l 'exercice : 
ITESOFT a vait pris une participation minoritaire dans  le  capita l  de la  société ADMINIUM quel le a  cédée pour un même 
montant de 50 k€.  
 
Li s te des  sociétés  non prises  en compte dans  le périmètre de consol idation  : 
W4 et IBISKUS ne sont pas consolidées, ITESOFT ne détenant respectivement que 6% et 6,88% du capita l  et n'exerçant pas  

d'influence notable. Le montant de ces participations, respectivement de 355 k€ et 50 k€, sont  présentés sur la ligne "Autres  
acti fs  financiers  non-courants" au bi lan. 
 

2.24 Note 23 Informations relatives aux parties liées  

Transactions avec les parties liées  
  

Personnel clé du groupe :        

autres intérêts des dirigeants

2 012 0 619 77 0

2 011 0 452 77 0

Dettes envers les 

parties liées

En k€                                      partie 

liée
Ventes aux 

parties liées

Achats auprès 

de parties liées

Créances sur les 

parties liées

 
Les  transactions reportées dans ce tableau sont relatives à  la location de locaux à des SCI dont le principal associé est Didier 
CHARPENTIER Président et actionnaire d’ITESOFT SA. En 2012, les transactions correspondent à  hauteur de 462 663 € (451 
940€ en 2011) au montant des loyers et des charges locatives, à hauteur de 156 000€  à  un contrat de prestations et à  hauteur 

de 77 327€ (77 327€ en 2011) au montant des dépôts et cautionnements versés. 
 
Rémunération du personnel dirigeant 

Les  rémunérations brutes versées aux mandataires sociaux de ITESOFT SA en 2012 ont été les suivantes (l'ensemble de ces 
rémunérations ont été versées par ITESOFT SA : 

 

 
 

Nom

Rémunération 

totale

Dont Partie 

Fixe

Dont avantages 

en nature

Dont Partie 

Variable

Dont prime 

except.

Dont jetons 

de présence

Dont 

Interessement

Didier CHARPENTIER 23 309 0 22 095 0 0 1 214

Philippe LIJOUR 167 837 99 600 3 405 53 100 10 000 0 1 732

Jean-Marc PEDRENO 107 839 73 200 2 282 31 090 0 0 1 267
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Intérêts des dirigeants dans le plan de stock-options et d’actions gratuites 
Au 31/12/2012, les dirigeants membres des organes sociaux de direction détenaient, sous  ces  plans , des  options  d'achat 
d'actions  ordina ires  et/ou des  droi ts  à  actions  gratui tes  dont les  modal i tés  d'exercice éta ient les  suivantes  :  
- P. LIJOUR : 150.000 options pour un prix d'exercice par a ction de 2,01 € (exerçables  du 14/09/2011 au 14/09/2013), 11.800 
options pour un prix d'exercice par action de 1,87 € (exerçables du 18/04/2012 au 18/04/2014), 3.200 options  pour un prix 
d'exercice par action de 2,00 € (exerçables  du 16/05/2012 au 16/05/2014).  

- J.-M. PEDRENO : 13.000 options pour un prix d'exercice par action de 1,87 € (exerçables  du 18/04/2012 au 18/04/2014), 
2.000 options  pour un prix d'exercice par action de 2,00 € (exerçables  du 16/05/2012 au 16/05/2014).  
 

I l  n’existe pas d'avantages spécifiques en matière de rémunérations di fférées , indemnités  de départ et engagements  de 
retra i te autres  que ceux indiqués  aux présentes . 

Prêts  et garanties  accordés  ou consti tuées  en faveur des  membres  des  organes  d'adminis tration : néant.  
 
A ce jour, aucune nouvelle option n'a été attribuée en faveur des dirigeants, et aucune des options en leur possession n'a  été 

exercée. 

2.25. Note 24 Objectifs et politiques de gestion des risques financiers  

Risque de taux  
Le groupe n’étant quasiment pas endetté, la variation des taux d'intérêts  n'a  pas  d'impact sur ses  charges  financières . A 

contrario, avec environ 6.7 M€ de placement de trésorerie, la variation des taux d'intérêt peut avoir un impact sur les produits 
financiers. Une variation des taux court terme de 1 point aurait un impact de l 'ordre de 67 k€, en plus  ou en moins , sur les  
produits  financiers  sur une base annuel le. 

 
Risque de change 

ITESOFT exerce son activité dans la zone euro, ainsi qu'au Royaume-Uni, au travers de sa  fi l ia le ITESOFT UK. Les  flux en tre 
ITESOFT SA et ITESOFT UK étant tra ités en £, les variations de la £ sont susceptibles d'avoir un impact sur les  comptes  de la  
société. Au 31/12/12, la  société n'ava i t pas  mis  en place de couverture de change. 

I l  n'exis te pas  d'autre ri sque de change s i gni ficati f. 
 

Table du risque de change au 31/12/12 :  
  $ (mi l l ions) £ Sterl ing (mi l l ions) 

Acti fs  0 0.9 

Pass i fs  0 (1.16) 
Pos i tion nette avant gestion du risque 

acti f pass i f 

0 (0.26) 

Pos i tion hors -bi lan Néant Néant 

Pos i tion nette après  gestion du risque 
acti f pass i f 

0 (0.26) 

 
Risque de crédit  
Le Groupe peut y être exposée directement de façon ponctuelle (achats éventuels de billets de trésorerie ou autres  ti tres  de 
créance), ou indirecte (en fonction de la composition du portefeuille des OPCVM de trésorerie détenus) dans le cadre de ses  

placements de trésorerie mais s'efforce d'avoir une attitude prudente à  ce titre, sa s tratégie de gestion visant à  obtenir un e 
performance proche de l 'EONIA. Au 31 décembre 2012, la totalité des placements de trésorerie  éta ient réa l i sés  au travers  
d'OPCVM, dont la gestion des risques de crédit est diversifiée, ou bien de comptes à terme auprès d’établissements bancaires  
de premier rang.  
Concernant les risques de crédit en matière de créances clients, Les principaux cl ie nts  du groupe ITESOFT sont des  grands  

comptes privés et des administrations. Le portefeuille clients  compte plus  de 500 références  actives . Sur l ’exercice 201 2, 
environ 36% du CA a  été réalisé avec les 10 plus gros (le plus important a  représenté environ 6 % du CA tota l).  Le délai moyen 
de règlement est de 114 jours. La contrepartie de ce délai assez long est la  qual i té des  s ignatures .  Le groupe n’a  pas  de 
couverture ou d’assurance à  ce ti tre. 

 
Risque actions 
En dehors  d'actions  propres , le Groupe ne déti ent pas  d'actions  au 31/12/12.  

Jetons de presence (en €) 2012 2011

Didier CHARPENTIER 2 500 2 500

Laurent MATRINGE 5 500 5 000

Alain GUILLEMIN 4 000 3 500

François LEGROS 5 500 4 000

Simone CHARPENTIER 0 500
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Risque de couverture  

Aucune couverture n'éta i t en place au 31 décembre 2012. 
 
Risque de liquidité  
Du fa i t de son très faible endettement et de son financement par une trésorerie fortement excédentaire, le Groupe n’est pas  
concerné par le ri sque de l iquidi té. 
 

2.26. Note 25 Evènements postérieurs à la cloture  

Aucun évènement s igni ficati f n’est à  s ignaler. 
 

2.27. Note 26 Information sectorielle  

Les  sociétés  du Groupe exerçant la  même activi té jusqu’en 2009, l 'organisa tion du Groupe est basée sur les  zones  
géographiques qui correspondent au premier niveau d'information sectoriel le. A compter de 2010, une nouvel le activi té, 
l ’activi té « Yooz » a  été lancée par le groupe qui  vient compléter la  segmentation s tratégique du groupe. 

Cette nouvelle activité, commercialisée sous le nom de « Yooz », propose une solution performante de dématérialisation des  
factures  access ible aux PME, 100% web, en mode SaaS (Software as  a  Service). Cette offre est bâtie sur un modèle 
économique par abonnements . 

Au 31/12/2012 les  segments  sont les  suivants  : 
- France (hors  Yooz) et ROW (reste du monde hors  Al lemagne et Royaume -Uni) 
- Yooz 
- Al lemagne 
- Royaume-Uni  

Les  prix de transfert entre les segments d’activités sont les prix qui auraient été fixés  dan s  des  conditions  de concurrence 
normale, comme pour une transaction avec des tiers. Les produits sectoriels, les charges sectorielles  et le résultat sectorie l  
comprennent les  transferts  entre les  secteurs  d’activi té. Ces  transferts  sont él iminés  en consol i dation. 

Les  tableaux suivants présentent, pour chaque secteur d'activité du Groupe, des informations sur les  produits  des  activi tés  
ordinaires, les résultats ainsi que certaines informations relatives aux actifs et aux passifs pour les périodes et exercice s clos le 

31/12/2011 et le 31/12/2012. 
  

Exercice clos le 31 décembre 2012 (12 mois) 
France (hors 

Yooz) et autres 
pays 

Yooz Royaume-Uni Allemagne Total 

Produit des activités ordinaires           

Produits sectoriels (chiffre d'affaires) 19 577 559 2 155 106 22 397 

 . dont ventes inter-secteurs -733 0 0 0 -733 

Résultat           

Résultat opérationnel sectoriel 2 386 -1 528 -281 -21 556 

Actifs et passifs           

Actifs sectoriels 11 313 100 1 889 28 13 331 

Passifs sectoriels 11 602 611 1 068 45 13 325 

Autres informations sectorielles           

Investissements corporels et incorporels       0 0 

Charge d'amortissement -412 -28 -16 0 -456 

Pertes de valeur sur goodwill 0 0 0 0 0 

Autres provisions (net de reprises) -92 0 1 0 -91 
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2.28. Note 27 Honoraires des commissaires aux comptes  

 

 

en €

Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant %

2011 2012 2011 2012 2011 2012

Audit

 - Commissariat aux comptes , 

certi fication, examen des  comptes  

individuels  et consol idés  de la  

société mére. 15 800 100% 21 600 100% 0% 0% 37 000 83% 35 200 100%

 - Commissariat aux comptes , 

certi fication, examen des  comptes  

individuels  des  Fi l ia les . 0% 0% 15 901 87% 15 684 100% 5 300 12% 0%

 - Prestations  directement l iées  à  

la  miss ion. 0 0% 0% 0% 0% 2 250 5% 0%

Sous total 15 800 100% 21 600 100% 15 901 87% 15 684 100% 44 550 100% 35 200 100%

 - Autres  prestations

0 0% 0% 2 304 13% 0% 0 0% 0%

Sous total 0 0% 0 0% 2 304 13% 0 0% 0 0% 0 0%

TOTAL 15 800 100% 21 600 100% 18 205 100% 15 684 100% 44 550 100% 35 200 100%

SOFIRA Audit HMT Ernst & Young Audit



Rapport Financier Annuel au 31/12/2012 

 30 

2. Comptes Sociaux 

Bilan 
 
 
ACTIF 31/12/2011

(en euros) Brut Amortissements Net Net

et provisions (12 mois)

ACTIF IMMOBILISÉ

Concessions, brevets, licences et logiciels 1 181 442 1 104 652 76 790 83 578

Fonds Commercial 72 000 72 000 72 000

Immobilisations incorp en cours 0 40 046

Constructions 240 322 87 886 152 436 172 054

Installations techniques, matériel et outillage 21 529 17 995 3 534 3 910

Autres immobilisations corporelles 1 733 486 1 129 206 604 280 738 390

Titres de participation 4 558 358 2 949 173 1 609 185 1 609 185

créances rattachées à des participations 664 219 351 000 313 219 298 908

Actions propres 271 758 271 758 188 451

Autres immobilisations financières 196 313 196 313 148 649

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 8 939 427 5 639 912 3 299 515 3 355 171

ACTIF CIRCULANT

Stocks de marchandises 26 302 10 219 16 083 15 652

Clients et comptes rattachés 8 800 192 623 740 8 176 452 9 173 904

Autres créances 1 148 892 1 148 892 1 093 651

Valeurs mobilières de placement 6 735 526 6 735 526 7 756 487

Disponibilités 2 223 065 2 223 065 1 152 477

Charges constatées d'avance 517 184 517 184 411 605

TOTAL ACTIF CIRCULANT 19 451 161 633 959 18 817 202 19 603 776

Ecart de conversion actif 576 576 914

TOTAL ACTIF 28 391 164 6 273 871 22 117 293 22 959 861

31/12/12 (12 mois) 
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PASSIF 31/12/2012 31/12/2011

(en euros) (12 mois) (12 mois)

CAPITAUX PROPRES

Capital 341 783 341 123

Primes 4 422 262 8 803 353

Réserve légale 31 334 31 334

Autres réserves 358 921 2 134 361

Report à nouveau 66 814 -1 641 967

Résultat de l'exercice 986 197 484 753

Subventions d'investissement

TOTAL CAPITAUX PROPRES 6 207 311 10 152 957

AUTRES FONDS PROPRES

Avances conditionnées 1 604 756 1 173 318

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 635 520 542 454

Provisions pour risques 576 914

Provisions pour charges 634 944 541 540

DETTES

Emprunts et dettes auprès d'établissements de crédit 56 495 19 786

Emprunts et dettes financières divers 2 665 616 0

Avances et acomptes reçus sur commande en cours 262 589 248 297

Fournisseurs et comptes rattachés 1 271 574 1 330 114

Dettes fiscales et sociales 5 178 283 5 255 913

Autres dettes 208 188 104 693

Produits constatés d'avance 4 007 228 4 120 136

TOTAL DETTES 13 649 973 11 078 939

Ecart de conversion passif 19 733 12 193

TOTAL PASSIF 22 117 293 22 959 861  
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actif passif actif passif

DECALAGES CERTAINS OU EVENTUELS

Charges non déductibles temporairement 

A déduire l'année suivante :

Organic, effort construction 71 913 0 30 139 0

A déduire ultérieurement :

Provisions pour retraite 438 540 0 531 943 0

TOTAL 510 453 0 562 082 0

ELEMENTS A IMPUTER

Déficits reportables fiscalement 0 0 0 0

Moins-values à long terme 2 949 173 0 2 949 173

31/12/2011 31/12/2012
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Tableau des flux de trésorerie 

TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE 31/12/2012 31/12/2011

(montants en euros) (12 mois) (12 mois)

Résultat net 986 197 484 753

Quote-part des subventions d'investissement

Valeurs comptables des éléments d'actifs cédés 106 050 39 581

Abandons de créance

Variation des amortissements et provisions 469 731 782 435

Prix de cession des immobilisations cédées -94 880 -29 435

Capacité d'autofinancement (A) 1 467 098 1 277 334

Variation des clients et comptes rattachés 1 095 573 -1 138 062

Variation des stocks -303 77 175

Variation des autres créances et charges constatées d'avance -160 820 -216 630

Variation des fournisseurs -58 540 40 170

Variation des autres dettes -41 915 282 292

Variation des produits constatés d'avance -407 635 41 617

Variation du besoin en fond de roulement lié à l'activité (B) 426 360 -913 438

Prix de cession des immobilisations 0 0

Acquisitions d'immobilisations incorporelles et corporelles -264 717 -809 304

Acquisitions d'immobilisations financières -113 750 -174 296

Variation de la trésorerie d'investissement  (C ) -378 467 -983 600

Augmentation de capital 660

Frais imputés sur la prime d'émission

Distribution de dividendes -4 856 601

Variation des écarts de conversion 7 878 29 176

Remboursement des dettes financières

Souscription de nouvelles dettes financières

Variation des subventions et avances remboursables 718 136 294 573

Variation des comptes courants 2 665 616

Cessions (acquisitions) d'actions propres -37 762 24 755

Variation de la trésorerie de financement (D) -1 502 073 348 504

VARIATION DE LA TRÉSORERIE (=A+B+C+D) 12 918 -271 200

Trésorerie nette à l'ouverture 8 889 178 9 160 378

Trésorerie nette à la clôture 8 902 096 8 889 178
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Annexes aux comptes sociaux annuels au 31/12/12 

(les montants sont exprimés en euros) 

1.1. Règles et méthodes comptables 

Les  comptes annuels ont été établis en conformité avec les dispositions du Code de commerce, du décret comptable du 29 
novembre 1983 a insi que du règlement du Comité de la réglementation Comptable (CRC) 99-03 du 29 avri l  1999 relati f à  la  

réécri ture du plan comptable généra l .  
Les  conventions générales comptables généralement admises en France ont été appliquées, dans  le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses  de base  : 

 Indépendance des  exercices , 
 Continuité d'exploi tation, 
 Permanence des  méthodes  comptables  d’un exercice à  l ’autre,  

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels.  
La  méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en co mptabilité est la méthode des coûts historiques. 
 
Les  principales méthodes utilisées sont les suivantes : 

 
CHIFFRE D'AFFAIRES 
Le chi ffre d’affaires est constitué des ventes de logiciels développés par ITESOFT, des prestations décrites ci -dessous, ainsi que 

des  produits de revente de matériels et logiciels acquis à  l'extérieur. Les règles de prise en compte du chiffre d'affaires s ont les 
suivantes  : 
 

 Ventes de logiciels  développés  par ITESOFT: les  ventes  de l icences  sont comptabi l i sées  en chi ffres  d’affa i res , 
conformément à  la commande, lors de l 'expédition des supports, sur la base du prix de vente défini  contractuel lement.  

 Prestations accompagnant les ventes de logiciels: le chiffre d'affaires généré par ces prestations est comptabilisé au fur et  
à  mesure de la  réa l i sation de cel les  ci . 

 Prestations de maintenance: les produits relatifs aux contrats annuels de maintenance sont constatés prorata temporis sur 

la  durée du contrat, et donnent l ieu à  la  constatation de produits  constatés  d'avance à  chaque clôture.  
 Reventes de matériels et logiciels : le chiffre d'affaires relatif aux reventes de marchandises  acquises  à  l 'extérieur est 

constaté intégra lement à  la  date de l ivra ison au cl ient. 

 
IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
Les  immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur coût d'acquisition, composé du prix d'achat et des frais 
accessoires. 

Les  amortissements sont calculés suivant le mode linéaire sur une durée de 12 à  24 mois. 
 

FRAIS DE RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 
Tous  les frais de recherche et développement sont comptabilisés en charges sur l ’exercice au cours duquel ils sont constatés. 

 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur coût d’acquisition, qui est composé du prix d'achat et 
des  fra is  accessoires . 
Les  amortissements  sont ca lculés  suivant le mode l inéaire sur la  durée de vie prévue des  immobi l i sations :  
      Durée 
Agencements et aménagements           5 à  10 ans  
Matériel de bureau et informatique   2 à  5 ans  

Mobi lier      5 à  10 ans  
 
Aucun bien détenu par ITESOFT n’est financé en crédit-bail.  

 
IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 
Les  ti tres de participation inscrits au bilan sont valorisés à  leur coût d'acquis i tion ou à  leur va leur actuel le s i  cel le -ci  est 
inférieure, entra înant la  comptabi l i sation d'une provis ion p our dépréciation.  
La  va leur actuelle retenue est la plus élevée de la va leur vénale ou de la valeur d’usage. La  valeur vénale est définie comme  le 

montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente de l 'actif lors d’une transaction conclu e à  des  conditions  
normales de marché, net des coûts de sortie. La va leur d’usage est définie comme la va leur des avantages économiques futurs 
attendus de son utilisation et de sa sortie. Elle est déterminée en fonction des flux nets de trésorerie attendus  actuali sés . Les  
flux de trésorerie attendus reflète les estimations des dirigeants de la société. Le taux d’actualisation utilisé varie de 12 ,6 % à  
14,4 % selon les  fi l ia les  concernées . 
Les  autres  immobi l i sations  financières  de la  société sont uniquement composées  de dépôts  et cautionnements . 
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STOCKS DE MARCHANDISES 
Les  s tocks de marchandises sont composés de matériels informatiques et de licences acquises à l 'extérieur et destinés  à  être  

revendus aux clients. L'a ffectation au client final peut être déjà connue ou non au moment de l'achat. Ces marchandises  sont 
comptabi l i sées  en s tock à  leur coût réel  d'acquis i tion. 
Une dépréciation par voie de provision est pratiquée à  la clôture si la valeur de marché des marchandises, déduction faite de s  
fra is  proportionnels  de vente, est inférieure à  leur coût d’acquis i tion.  

 
CLIENTS ET COMPTES RATTACHES 
Les  créances sont valorisées à leur va leur nominale, et font l ’objet d’une appréciation au cas  par cas . Une provis ion est 

consti tuée en fonction du risque encouru sur chacune d’el les  à  la  clôture.  
Au 31 décembre 2012, les l icences et matériels livrés, a insi que les journées de prestations réalisées mais non facturés ont été 
comptabi l i sés  en factures  à  établ i r conformément à  leur prix de vente contractuel .  

 
OPÉRATIONS EN DEVISES 
Les  transactions en devises sont comptabili sées  pour leur contre -va leur à  la  date d'opération. Les  dettes , créances  et 
disponibilités en devises figurent au bilan pour leur contre -valeur au cours de clôture. La  différence résultant des  écarts  de 

change est portée au bilan en "écarts de conversion". Une provision pour risque de change est constatée pour couvrir le risque  
de perte latente. 
 

SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 
Les  subventions d'exploitation sont comptabilisées au bilan dès la décision d'octroi  par l 'organisme qui accorde la subvention. 

El les sont enregistrées en produit d'exploitation à  hauteur de l 'avancement du projet qu'elles subventionnent et en produit 
constaté d'avance pour la  partie subventionnée non encore réa l i sée.  
Dans le cas d’une a ide octroyée sous la forme d’une avance remboursable, le montant versé est comptabi l i sé au pass i f du 

bi lan dans  la  rubrique autres  fonds  propres . 

 
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 
El les sont destinées à couvri r des risques et charges que des événements s urvenus ou en cours rendent probables, nettement 
précisés  quant à  leur objet mais  dont la  réa l i sation, l 'échéance ou le montant sont incerta ins .  

Les  provisions pour charges couvrent principalement les coûts de prestations futures à  rendre à la cl ientèle s ans contrepartie 
en facturation, a ins i  que la  provis ion pour indemnités  de départ à  la  retra i te.  

 

ENGAGEMENTS DE RETRAITE 
Conformément aux dispositions en vigueur de la loi française, la société s’affranchit de ses obligations de 
financement des retraites du personnel en France par le versement de cotisations  ca lculées  sur la  base des  sa la i res  aux 
organismes  gérant les  programmes de retra i te. I l  n'y a  pas  d'autre engagement l ié à  ces  contributions .  
 
La  loi française (notamment la loi 2006-1640 du 21 décembre 2006) exige également, le cas  échéant, le versement en une 

seule fois d'une indemnité au moment du départ en retraite. La  société provisionne chaque année les engagements à ce ti tre.  
Cette provision correspond aux droits acquis par l 'ensemble du personnel salarié selon la convention collective en vigueur. Elle 
est ca lculée selon la méthode rétrospective des unités de crédit projetées, conforme à la norme IAS 19. Le montant auquel  

conduit l ’utilisation de cette méthode correspond à  la notion de P.B.O. (Pro jected Benefit Obligation). La P.B.O. représente la  
va leur actuelle probable des droits acquis, de façon irrémédiable ou non, évalués en tenant compte des  augmentations  de 
sa la i re jusqu’à  l ’âge de départ à  la  retra i te, des  probabi l i tés  de turn over et de s urvie.  

Les  principa les  hypothèses  sont les  suivantes  : 
- taux d'actual i sation hors  inflation : 2,06 % 

- table de morta l i té : INSEE 2012 
- taux de croissance des salaires annuels hors inflation : décroissant en fonction de l'âge (de 4% jusqu'à 30 ans, à  0%  après  60 
ans) 

- compte tenu de la  s tructure du personnel , départ en retra i te après  67 ans  à  l 'ini tiative de l 'employeur  
- tous  les  écarts  actuariels  sont comptabi l i sés  à  la  clôture  
I l  faut souligner que la  loi  française a  été modifiée ce qui  a  amèné à  un "changement de plan" au sens  comptable.  

 
En effet, la loi a modifié le cadre institutionnel applicable aux départs en retraite (et pré-retraite) en changeant les conditions  

d’exercice des droits résultant des régimes de retraite avec pour conséquences éventuelles d’entra îner la  modification des  
pratiques des entreprises et, le cas échéant, des conventions collectives. En complément de mesures visant à  modifier le coût  

des  départs en pré-retraite et à  soumettre à une contribution patronale les mises à  la re traite, la LFSS 2008 modifie les règles  
applicables aux départs en retraite en supprimant le dispositif de « départ négocié » avant 65 ans, instauré par la  LFSS 2007  
pour la période comprise entre le 01/01/2010 et le 01/01/2014. En conséquence, à compter d u 01/01/2010, tous les  départs  

en retra ite avant l’âge de 65 ans seront obligatoirement des départs volontaires et l ’indemnité versée sera  l ’indemnité de  

départ en retraite soumise à cotisations sociales pour l’employeur et à cotisations sociales et impôt sur le revenu pour 
l ’employé. La  loi 2010-1330 du  09/11/2010, di te loi sur la réforme des retraites, prévoit que l ’age à parti r duquel  le sa larié 
bénéficie du taux plein est augmenté de 4 mois tous les semestres pour les personnes  nées  au 2ème semestre 1951 jusqu’à  
atteindre 67 ans .  
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VALEURS MOBILIÈRES DE PLACEMENT 
Les  va leurs mobilières de placement sont évaluées à leur coût d’entrée, catégorie par catégorie. La méthode retenue lors  des  
cessions de V.M.P. est la méthode du premier entré premier sorti (FIFO). A la clôture de l ’exercice, la  va leur d’entrée a  été 

comparée à  la va leur probable de réalisation à la clôture, valeur communiquée par les organismes bancaires. Si cette dernière  
est inférieure au coût d’entrée, i l  es t pratiqué une provis ion.  

 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 
Le résultat exceptionnel est composé du résultat net des  cess ions  d'immobi l i sations , des  quote -parts  de subvention 

d'investissement rapportées au résultat de l'exercice, ainsi que des seuls produits et charges consécutifs à des événements o u 
opérations clairement distincts des activités ordinaires de la société, et qui ne sont pas en conséquence censés se reproduire 

de manière fréquente ni  régul ière. 

 

IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES 
L'écart entre la charge d'imposition théorique et la charge réelle est principa lement l ié à  des  décalages  permanents  ou 
temporaires, à des amortissements réputés différés imputés sur le résultat fiscal de l'exercice, à  la  class i fication en moins -
va lue nette à  long-terme des dotations aux provisions sur ti tres de participa tion, et à  des  crédits  d'impôt recherche dont 
l 'option a  été renouvelée en 1999. 
Ces  derniers sont ca lculés en pourcentage de la base des dépenses de recherche, ainsi qu'en fonction de leur augmentation 
par rapport à  la  moyenne des  dépenses  él igibles  des  d eux années  précédentes .  
Le montant du crédit d'impôt recherche comptabilisé au cours de l'exercice 2012 s 'est élevé à 894 k€  (contre 650 k€ en 2011).  

 
VALEUR DE MARCHE DE l’ACTIF CIRCULANT  
Pour les prêts et avances, les créances cl ients, les autres cré ances, la trésorerie, la société estime que la va leur inscrite au bilan 

peut être cons idérée comme la  va leur de marché la  plus  représentative.  

 

INFORMATION SUR LES EVENEMENTS POSTERIEURS AU 31 DECEMBRE 
I l  n’y a  pas d’évènement significatif à  signaler. 
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Notes relatives au bilan 
 
TABLEAU DE VARIATION DES IMMOBILISATIONS BRUTES 
 Les  mouvements ayant affecté la va leur brute au cours de la période se résument comme suit : 

Les immobilisations incorporelles sont constituées de logiciels et l icences acquises. 
Les immobilisations corporelles sont principalement constituées de matériel informatique et de bureau.  
Les immobilisations financières incluent principalement les titres des fi l iales de la société, et les prêts rattachés.  

 

Valeur brute Augmentations

31/12/2011 Acquisitions

Immobilisations incorporelles

Concessions, brevets, licences, logiciels 1 043 475 156 090

Fonds commercial 72 000

Immobilisations en cours 40 046

Total (I) 1 155 521 156 090

Immobilisations corporelles

Agencements et aménagements sur constructions d'autrui 239 211 1 884

Inst.général,agencement divers 131 537

Matériel et outillage 21 040 581

Matériel de bureau et informatique 1 384 434 103 858

Mobilier 171 066 2 304

Emballages récupérables 0

Total (II) 1 947 288 108 627

Immobilisations financières

Titres de participations 4 558 359 50 000

Créances rattachées à des participations 649 909 24 529

Prêts 0 82 495

Actions propres 233 996 589 348

Dépôts et cautionnements 148 649 7 922

Total (III) 5 590 913 754 294

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III) 8 693 722 1 019 011

Valeur brute

Par virement Par cession 31/12/2012

Immobilisations incorporelles

Concessions, brevets, licences, logiciels 18 123 1 181 442

Fonds commercial 72 000

Immobilisations en cours 40 046 0

Total (I) 40 046 18 123 1 253 442

Immobilisations corporelles

Agencements et aménagements sur constructions d’autrui 773 240 322

Inst.général,agencement divers 19 577 111 960

Matériel et outillage 91 21 530

Matériel de bureau et informatique 11 450 1 476 842

Mobilier 28 688 144 682

Emballages récupérables 0

Total (II) 0 60 579 1 995 336

Immobilisations financières

Titres de participations 50 000 4 558 359

Créances rattachées à des participations 10 219 664 219

Prêts 40 977 41 518

Actions propres 551 586 271 758

Dépôts et cautionnements 1 775 154 796

Total (III) 51 196 603 361 5 690 650

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III) 91 242 682 063 8 939 428

Diminutions
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TABLEAU DE VARIATION DES AMORTISSEMENTS  
 
Les  mouvements ayant affecté les amortissements au cours de la période se résument comme suit: 

 
ACTIONS PROPRES 

 

STOCKS ET EN-COURS  

 
Les stocks de marchandises correspondent principalement à des l icences et à du matériel informatique destinés à 
être revendus. 

Quantité Valeur en €

Provision 

pour 

achats ventes

dépréciation 

financière

ITESOFT 122 199 271 758,00 589 348 551 586

Classement comptable mouvements sur l'exercice

Titres Immobilisés

Valeur brute Provisions Valeur nette Valeur nette

au 31/12/12 au 31/12/12 au 31/12/11

Stock de marchandises 26 302 10 219 16 083 15 652

 

Total 26 302 10 219 16 083 15 652

Montant au Augmentations Diminutions Montant au

31/12/2011 Dotations Sorties/reprises 31/12/2012

Immobilisations incorporelles

Concessions, brevets, licences, logiciels 959 897 160 538 15 783 1 104 652

Total (I) 959 897 160 538 15 783 1 104 652

Immobilisations corporelles

Agencements et aménagements 

sur constructions d’autrui 67 157 21 501 773 87 885

Agencement, aménagement divers 91 333 7 784 19577 79 540

Matériel et outillage 17 129 956 90 17 995

Matériel de bureau et informatique 746 066 222 630 11 450 957 246

Mobilier 111 250 9 859 28 688 92 421

Emballages récupérables 0 0

Total (II) 1 032 935 262 730 60 578 1 235 087

TOTAL GÉNÉRAL (I + II) 1 992 832 423 268 76 361 2 339 739

Ventilation des dotations aux amortissements de l'exercice Amortissements

linéaires

Immobilisations incorporelles

Concessions, brevets, licences, logiciels 160 538

Total (I) 160 538

Immobilisations corporelles

Agencements et aménagements sur

constructions d’autrui 21 501

Agencement, aménagement divers 7 784

Matériel et outillage 956

Matériel bureau et informatique 222 630

Mobilier 9 859

Emballages récupérables 0

Total (II) 262 730

TOTAL GÉNÉRAL (I + II) 423 268
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CRÉANCES CLIENTS ET COMPTES RATTACHES 
 

Valeur brute Provisions Valeur Nette Valeur Nette

au 31/12/12 au 31/12/12 au 31/12/11

Créances clients 7 315 449 623 740 6 691 709 7 347 780

Clients douteux 755 661 755 661 893 952

Clients, factures à établir 729 082 729 082 932 172

Total 8 800 192 623 740 8 176 452 9 173 904  
    
AUTRES CRÉANCES  
 

Montant Montant 

au 31/12/12 au 31/12/11

Avoirs à recevoir 0 3 588

Personnel, avances et acomptes 105 590 14 110

Etat - Taxe sur la valeur ajoutée 154 888 105 874

Etat - Impôt sur les sociétés (1) 818 627 655 915

Etat - Subventions à recevoir 69 787 314 164

Produits à recevoir 0

Total 1 148 892 1 093 651  
(1) créances de crédit d’impôt recherche  

 
ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES 

 
DETAIL DES PRODUITS A RECEVOIR 

Montant brut

au

au 31/12/12

Dépôts et cautionnements 154 797 154 797

Prêt 41 516 41 516

Clients et comptes rattachés 8 800 192 8 800 192

Avoirs à recevoir 0 0

Personnel et comptes rattachés 105 590 105 590

État - Taxe sur la valeur ajoutée 154 888 154 888

État - Impôt sur les sociétés 818 627 818 627

Etat - Subventions à recevoir 69 787 69 787

Produits à recevoir 0 0

Total 10 145 397 9 949 084 196 313

A 1 an au

plus

A plus d'1 an

Montant au

31/12/2012

Intérêts courus s/créances rattachées à des participations 6 970

Créances Clients 729 083

Avoirs à recevoir 0

Avances et acomptes 0

Personnel, avances et acomptes 0

Organismes sociaux 0

État - Impôt sur les sociétés 818 627

État - Taxe sur la valeur ajoutée 46 563

État - Subventions à recevoir 69 787

Groupe et associés 0

Débiteurs divers 0

Produits à recevoir 0

Total 1 671 030
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VALEURS MOBILIÈRES DE PLACEMENT 
Au 31/12/12, les  va leurs mobilières de placement détenues par la société sont composées comme suit  : 

- 3 831 k€ de comptes à  terme d’échéance, 
- 2.905 k€ d'OPCVM de trésorerie, 

 

DISPONIBILITÉS 
Le poste disponibilités n'est composé que des comptes bancaires à  vue. 

 
CHARGES CONSTATÉES D'AVANCE 
Les  charges constatées d'avance correspondent à  des charges d'exploitation se rapportant à  l'exercice suivant et enregis trées  
dans ce compte afin de respecter l 'indépendance des exercices, et concernent principalement des contrats  de maintenance 
pour une durée de 1 à  3 ans souscrits auprès des fournisseurs de matériel informatique, et des loyers versés à terme à échoir. 

 
COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL 
Le tableau ci -dessous  décri t les  opérations  effectuées  sur le capita l  au cours  de ces  deux dernières  années .  

 

Le capital social se compose donc au 31 décembre 2012 de 5.696.390 actions ordinaires de 0,06 euros de va leur nominale, soit 

un capita l  socia l  d'un montant de 341.783,40 €. 
 

Du fa i t de la  détention d'actions  propres , le montant de réserves  indisponibles  au 31/12/2012 s 'élève à  271 758 €.  

 
 
VARIATION DES CAPITAUX PROPRES 

 
 

Date Nature de l'opération 

Montant de 

l'opération 

(brut)

Prime 

d'émission 

(brut)

Montant 

cumulé du 

capital

Valeur 

nominale 

des actions

Nombre 

d'actions 

cumulées

solde au 

01/01/2012 341 123,40 0,06 5 685 390

17/10/2012 Augmentation de 

capital en numéraire 

par exercice de stocks 

options 660 14 457 341 783,40 0,06 5 696 390

Total au 

31/12/2012 341 783,40 0,06 5 696 390

Capital 

social

Prime 

d'émission

Réserve 

légale

Réserves 

facultatives

Reserves 

indisponibles 

droits Stocks 

Options

Report à 

nouveau

Résultat de 

l'exercice

Subventions 

d'investi-

ssement

Situation au 31/12/11

341 123 8 803 353 31 333 2 134 362 0 -1 641 966 484 753 0

Affectation résultat de l'exercice précédent 484 753 -484 753

Résultat de la période 986 197

Distribution de dividendes -4 395 548 -2 134 362 358 921 1 224 027

Augmentation de capital exercice Stocks options 660 14 457

Situation au 31/12/12 341 783 4 422 262 31 333 0 358 921 66 814 986 197 0
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PROVISIONS INSCRITES AU BILAN 

(1) L'ensemble des  provis ions  pour charges  reprises  au cours  de l 'exercice ont été uti l i sées .     

 

 

EMPRUNTS ET DETTES AUPRÈS DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 
 

 
    

 
DETTES D'EXPLOITATION  
 

  

 
 
 

 

31/12/2011 Dotations Reprises 31/12/2012

Provisions pour risques et charges (1) 

Provisions pensions & obligations 438 540 93 404 531 944

Provisions pour écart de change 914 576 914 576

Provisions pour risques 83 000 83 000

Provisions pour charges 20 000 20 000

Total (I) 542 454 93 980 914 635 520

Provisions pour dépréciations

Sur Immobilisations incorporelles 0 0

Sur titres de participation 2 949 173 2 949 173

Sur créances rattachées à des participations 351 000 351 000

Sur immobilisations financières 45 545 45 545 0

Sur prêts 0 0

Sur stocks marchandises 10 347 128 10 219

Sur comptes clients 624 672 158 476 159 407 623 741

Total (II) 3 980 737 158 476 205 080 3 934 133

TOTAL GÉNÉRAL (I + II) 4 523 191 252 456 205 994 4 569 653

Dont dotations et reprises :

- d’exploitation 251 880 159 535

- financières 576 46 459

- exceptionnelles

Total 252 456 205 994

Montant Montant

au 31/12/12 au 31/12/11

Clients - avances et acomptes reçus 262 589 248 297

Fournisseurs et comptes rattachés 1 271 574 1 330 114

Personnel, et comptes rattachés 1 711 767 1 606 430

Organismes sociaux 1 575 218 1 498 567

État - Impôt sur les sociétés

État - Taxe sur la valeur ajoutée 1 533 935 1 827 062

État - Autres impôts et taxes 357 366 323 855

Autres dettes 125 291 89 576

Total 6 837 740 6 923 901

Montant au Montant au

31/12/2012 31/12/2011

Emprunts auprès des établissements de crédit 0 0

Découverts bancaires 56 495 19 786

Total 56 495 19 786
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DETAIL DES CHARGES A PAYER 

 
 

PRODUITS CONSTATÉS D'AVANCE 
 

 
Les  produits constatés d'avance correspondent d'une part aux contrats annuels  de prestations  de maintenance facturés  

d'avance et dont le produit est constaté prorata temporis sur la durée du contrat et à  des prestations facturées d'avance aux 
cl ients sur certains projets, le produit constatée d’avance de 600k€ correspond à la facturation de logiciels dont la l ivrais on n’a 
pas  été faite au 31/12/2012, et d'autre part ITESOFT a obtenu une subvention européenne et une sub vention de OSEO pour 

financer des programmes de recherche. Un montant de 43 k€ est constaté d’avance au titre de la subvention européenne, et 
un montant de 632 k€ au titre de la subvention de OSEO. Ainsi que des avances de subvention pour un montant de 135 k€. 

 
 
ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES DETTES  
 

Montant

Au 31/12/12

Intérêts courus à payer 1 713

Fournisseurs et comptes rattachés 230 948

Personnel, et comptes rattachés 1 711 767

Organismes sociaux 793 439

État - Impôt sur les sociétés

État - Taxe sur la valeur ajoutée 119 517

État - Autres impôts et taxes 357 366

Autres dettes 76 039

Total 3 290 789

Montant au Montant au

31/12/2012 31/12/2011

logiciels 600 000 0

Prestations de maintenance 2 382 842 3 456 169

Autres prestations 213 803 140 071

Subventions 810 583 523 895

Total 4 007 228 4 120 135

Montant A 1 an De 1   A plus 

au 31/12/12 au plus à 5 ans de 5ans

Emprunts et dettes auprès d’établissements de

crédit : 

- à un an maximum à l’origine 56 495 56 495

- à plus d’un an à l’origine 0 0

Emprunts et dettes financières divers :

-Associés comptes courants 2 665 616 3 964 2 661 652

-Dépots & Cautionnements reçus 0 0

Clients – avances et acomptes reçus 262 589 262 589

Fournisseurs et comptes rattachés 1 271 574 1 271 574

Personnel et comptes rattachés 1 711 767 1 711 767

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 1 575 218 1 575 218

État - Impôt sur les sociétés

Taxe sur la valeur ajoutée 1 533 935 1 533 935
État - Autres impôts, taxes et versements

assimilés 357 366 357 366

Autres dettes 208 188 208 188

Produits constatés d'avance 2 596 645 2 596 645

Produits constatés d'avance logiciels 600 000 600 000

Produits constatés d'avance Subventions 810 583 675 186 135 397

Total 13 649 976 10 852 927 2 797 049 0
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ENGAGEMENTS HORS-BILAN 
 

Engagements hors bilan liés à l'activité courante 
 

 31/12/2011 31/12/2012 

Engagements donnés 

Avals, cautions et garanties  Néant Néant 

Nantissements au profit de nos 
banques 

Néant Néant 

Nantissements sur l 'actif 
immobilisé 

Néant Néant 
 

Engagements de crédit-bail  Néant Néant 

Ventes ou achats à terme de 
devises 

Néant Néant 

Engagements reçus 

Avals, cautions et garanties  Néant Néant 

Autres engagements reçus Néant Néant 

 

Engagements complexes 
 
Néant 
 

 
 
Obligations contractuelles 
 

Engagements donnés 

 
A la  connaissance de la société, il n'existe pas d'autres  engagements  s igni ficati fs  que ceux mentionnés  aux présentes .  

 

 

< 1 an 1 à 5 ans > 5 ans

Locations 

immobilières

973 740 306 773 666 967 0

Autres 

engagements

168 620 113 965 54 655 0

Total 1 142 360 420 738 721 622 0

En k€ Total Paiements maximum dus
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STOCK OPTIONS 

Au 31 décembre 2012, les options en circulation émises portaient sur un total de 354 000 actions  se décomposant comme 
suit : 

 

 
 

Actions gratuites  

L’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2007 a  autorisé le conseil d’administration, pour une durée de 38 mois à  compter de la  
date de l 'assemblée, à procéder, en une ou p lusieurs fois, à certains salariés ou mandataires sociaux exerçant leurs  fonctions  
ou mandats soit dans la société soit dans une de ses filiales françaises ou étrangères et dans les l imites de détention fixée s par 

la  loi à  des attributions gratuites d’actions à  émettre de la Société, dans la limite d'un montant nominal  global  maximum de 
12.000 €, correspondant à  200.000 actions . Cette autorisation est devenue caduque au 13 novembre 2010.  
L’Assemblée Générale Mixte du 17 juin 2009 a  autorisé, selon les mêmes conditions, à procéder à  des attributions  gratui tes  

d’actions , dans  la  l imite de 100.000 actions . Cette autorisation est devenue caduque au 16 août 2012. 
L’Assemblée Générale Mixte du 31 mai 2010 a  autorisé le conseil d’administration, pour une durée de 38 mois à compter de la 

date de l 'assemblée, à procéder, en une ou plusieurs fois, à certains salariés ou mandataires sociaux exerçant leurs  fonction s  
ou mandats soit dans la Société soit dans une de ses filiales françaises ou étrangères et dans les limites de détention fixées par 

la  loi à  des attributions gratuites d’actions à  émettre de la Société dans  la  l imite d'un nombre tota l  maximum de 104.000 
actions  gratui tes . 

L’attribution des Actions Gratuites à  leurs bénéficiaires considérés comme résidents français  est défini tive au terme d’une 
période d’acquisition minimale de 2 ans, la durée minimale de l ’obligation de conservation des actions par les  bénéficia i res  
étant fixée à  2 ans . 
L’attribution des Actions Gratuites à  leurs bénéficiaires qui ne sont pas co nsidérés comme résidents français est défini tive au 
terme d’une période d’acquisition minimale de 4 ans, la durée minimale de l ’obligation de conservation des  actions  par les  
bénéficia i res  étant dans  ce cas  supprimée. 

L’assemblée a autorisé le Conseil d’Administration à  réaliser le cas échéant une ou plusieurs augmentations  de capita l  par 
incorporation de primes , réserves  ou bénéfices  pour procéder à  l ’émiss ion d’Actions  Gratui tes .  

Date du conseil 

d’administration 

01-juin-07 14-sept-07 18-avr-08 16-mai-08 27-avr-11

Date d’assemblée 

générale mixte

26/05/2004 

et 

02/06/2005

02/06/2005 

et 

04/05/2007

04/05/2007 16/05/2008 16/05/2008

Nombre de personnes 

concernées

4 salariés 

France       

2 salariés 

France  

25 salariés 

France , 2 

UK,     1 

Allemagne      

8 salariés 

France  

2 salariés 

France  

Dont mandataires sociaux 0 1 2 2 0

Nombre d’options de

souscription attribuées

34.000 165.000 184.800 38.200 20.000

Dont mandataires 

sociaux, P. Lijour

0 150.000 11.800 3.200 0

Dont mandataires 

sociaux, J.-M. Pédréno

0 0 13.000 2.000 0

Nombre total d’actions

pouvant être souscrites

ou achetées

34.000 165.000 184.800 38.200 20.000

Point de départ d’exercice 

des options

01-juin-07 14-sept-07 18-avr-08 16-mai-08 27-avr-11

Date d’expiration de 

l’exercice des options

31-mai-13 13-sept-13 17-avr-14 15-mai-14 26-avr-17

Prix de souscription par 

action

2,58 € 2,01 € 1,87 € 2,00 € 2,38 €

Nombre d'actions 

souscrites au 31/12/2012

0 0 24.000 0 0

Options annulées durant 

l'exercice

0 0 10.000 0 0

Options en vigueur au 

31/12/12

24.000 165.000 128.800 16.200 20.000
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L’Assemblée Générale Mixte du 4 mai 2012  a autorisé, selon les mêmes conditions, à procéder à des attributions 
gratuites d’actions émises ou à émettre, dans la l imite de 100.000 actions . 
 
Usant de l ’autorisation de l ’assemblée du 04 mai 2007, le conseil d’administration du 14 septembre 2007 a  attribué 104.000 

actions gratuites, dont 32.000 en faveur de mandataires sociaux (20.000 pour P. LIJOUR et 12.000 pour J.-M. PEDRENO). La  
période d’acquisition de ces actions gratuites s ’est terminée le 14 septembre 2009, date à laquelle le transfert de propriété  est 
intervenu vers  les  bénéfi cia i res . 

Usant de l’autorisation de l’assemblée du 17 juin 2009, le conseil d’administration du 27 mars 2012 a attribué 
50.000 actions gratuites, toutes en faveur en faveur d’un mandataire social (P. LIJOUR). La période d’acquisition 

de ces actions gratuites sera terminée le 27 mars 2014, date à laquelle le transfert de propriété interviendra vers 
le bénéficiaire. 
 
FILIALES ET PARTICIPATIONS 

 

 
Au 31/12/2011 la  va lorisation négative de la filiale par la méthode de l ’actuali sation des  cashflows  futurs  ava i t conduit à  

déprécier en tota l i té, soi t 34 873 € la  va leur des  ti tres  de ITESOFT DE. 
 
 
ITESOFT établit des comptes consolidés. ITESOFT SA est la maison mère et le périmètre inclut ITESOFT UK Ltd et ITESOFT 
Deutschland GmbH. 

 
Société 

 
Forme 

juridique 
Ville N° enregistrement Qualité Taux de détention par 

la société-mère 
     Direct Indirect 

ITESOFT S.A.  S.A. Aimargues, 30 470 France 330 265 323 Société mère N/A N/A 

ITESOFT UK Ltd Ltd 
Farnham, GU9 7XG 
Royaume-Uni 

2692814 Filiale 100 % - 

ITESOFT Deutschland GmbH  GmbH 
22087 Hamburg, 
Allemagne 

HR B 62 221 Filiale 100 % - 

 
 

capital

capitaux 

propres 

autres que le

capital

quote part

du capital

détenue 

en %

prêts et

avances 

consentis et

non encore

rembour-sés

montant des

cautions et

avals 

donnés

CA hors

taxes du

dernier 

exercice

résultats 

du dernier

exercice

dividen-

des 

encais-

sés

Obser-

vations

nette brute

Filiales :

ITESOFT UK

Ltd 899 000 -974 266 100% 1 204 155 3 344 455 447 249 0 1 747 527 -233 621 0

£ £ € € € £ £

ITESOFT 

Deutschland 

GmbH 750 000 -941 184 100% 0 808 873 210 000 0 106 335 -31 556 0

€ € € € € € €

Total 1 204 155 4 153 328 657 249 0 0

dont filiales

françaises 0 0 0 0 0

dont filiales

étrangères 1 204 155 4 153 328 657 249 0 0

valeur comptable des

titres
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CREANCES, DETTES ET RESULTAT FINANCIER AVEC LES ENTREPRISES LIEES 

 
Notes relatives au Compte de résultat 
VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES  

La  répartition du chiffre d'affaires par activité est la suivante: 
La  répartition du chiffre d'affaires par zone géographique est la suivante: 

 
EFFECTIFS ET CHARGES DE PERSONNEL 

  
L'effectif employé à la clôture de l'exercice, ventilé par catégorie, est le suivant: 

31/12/2012 31/12/2011

Cadres 169 173

Employés 10 10

Total 179 183  
 
L'effecti f moyen en 2012 est de 173 sa lariés , contre 174 en 2011.  

 
DIF (Droit individuel à  la formation) : volume d'heures de formation cumulé correspondant aux droits acquis  au ti tre du DIF :  
15 313.  

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Ventes de marchandises 235 291 384 930

Ventes de logiciels 5 159 994 5 784 115

Prestations de services - Développement, 

installation et formation 6 636 237 6 770 626

Prestations de services - Maintenance 8 104 071 6 959 440

Total 20 135 593 19 899 111

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Ventes France 18 405 778 18 109 948

Ventes Export 1 729 815 1 789 163

Total 20 135 593 19 899 111

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Salaires et traitements 9 675 830 9 711 083

Charges sociales 4 369 968 4 359 683

Total 14 045 798 14 070 766

ITESOFT UK ITESOFT 

(en euros)
Ltd Deutchland 

GmbH

31/12/2012 31/12/2012
Immobilisations financières

Titres de participation, bruts 3 344 455 808 873

Titres de participation, nets 1 204 155 0

Créances rattachées à des participations, brutes 447 249 210 000

Créances rattachées à des participations, nettes 306 249 0

Créances

Créances clients et comptes rattachés 311 641 31 226

Dettes

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 35 684 0

Produits et charges financières

Produits financiers 6 819 10 500

Charges financières 0
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RÉSULTAT FINANCIER 

       

 
En 2012, la  provision sur i mmobilisations financières correspond à hauteur de 576 € à  une provision pour écarts de conversion 
acti f.  

 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 
 

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Produit de cession des immobilisations cédées 94 880 29 435

Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion (1) 158 536

Reprise provisions exceptionnelles 70 000

Quote-part de subvention d'investissement

Total produits exceptionnels 94 880 257 971

Amendes et pénalités 839 17 598

Autres charges exceptionnelles sur opérations de gestion 200 000

Dotations aux provisions pour dépréciations exceptionnelles

Valeur nette comptable des immobilisations cédées 106 050 39 581

Total charges exceptionnelles 106 889 257 179

Total résultat exceptionnel -12 009 792

 
(1) Dommages  et intérêts  perçus  sui te à  un l i tige à  hauteur de 130 000€. 

 
 
 

 
 
 
 

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Revenus des titres de participations 8 521 8 521

Revenus et produit de cession des V.M.P. 130 643 175 691

Revenus des intérêts sur prêts aux filiales 17 319 11 389

Revenus des créances commerciales

Escomptes obtenus

Boni de fusion

Reprise sur provision immob financières 46 458 47 363

Différence positive de change 29 011 51 382

Total produits financiers 231 952 294 346

Intérêts bancaires 1 677 1 501

Intérêts des emprunts

Intérêts comptes courants 9 787

Mali rachat actions propres 3 474

Provisions sur immobilisations financières 576 281 331

Escomptes accordés

Perte s/créances liées à des participations 408 616

Autres charges financières

Différence négative de change 10 173 17 868

Total charges financières 25 687 709 316

Total résultat financier 206 265 -414 970
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REPRISES DE PROVISIONS ET TRANSFERTS DE CHARGES 

 
 
 

IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES 
 
Le rapprochement entre la  charge théorique et la  charge réel le d'impôt de l 'exercice est le suivant:  

 

 
 

VENTILATION DE L'IMPOT SOCIETE 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Reprise de provision pour risques et charges 22 771

Reprise de prov. sur immob. incorporelles

Reprise de provision sur clients douteux 159 407 98 095

Reprise de provision sur stocks 128 6 912

Transferts de charges d'exploitation (1) 46 222 68 801

Total 205 757 196 579

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Taux d'impôt théorique de l'exercice 33,33% 33,33%

Résultat comptable avant impôt 171 793 -165 570

impôt théorique   (a) -57 264 55 190

Impôt comptabilisé  (b) 814 404 650 323

Différence (b) - (a) 871 668 595 133

Impôt sur différences permanentes -24 222 -24 087

Impôt sur différences temporaires -19 723 -16 983

Impôt sur moins value à long terme non activé

Impôt sur déficit non activé 11 756

Economie d'impôt sur déficit reportable 19 040

Crédits d'impôt (dont recherche) 896 573 650 323

Autres différences -25 876

Total 871 668 595 133

31/12/2012 31/12/2011

(12 mois) (12 mois)

Résultat courant -82 169 0

Résultat exceptionnel

Crédits d'impôt (dont recherche) 896 573 651 309

Total 814 404 651 309
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ACCROISSEMENTS ET ALLEGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D'IMPÔTS 

 

 
 
FRAIS DE RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 
 
La  société comptabi l i se en charges  de l 'exercice les  fra is  de recherche et développement.  

Sont indiqués ci -après les seules dépenses de personnel direct retenues pour la détermination du crédit d’impôt recherch e. 

 
 
INFORMATIONS RELATIVES AUX PARTIES LIEES 

 
Transactions avec les parties liées 
 

Personnel clé du groupe : autres 

intérêts des dirigeants

2 012 0 618 663 77 327 0

2 011 0 451 940 77 327 0

Dettes envers 

les parties liées

En k€

partie liée

Ventes aux 

parties liées

Achats auprès 

de parties liées

Créances sur les 

parties liées

 
Les  transactions reportées dans ce tableau sont relatives à  la location de locaux à des SCI dont le principal associé est Did ier 
CHARPENTIER Président et actionnaire d’ITESOFT SA. En 2012, les transactions  correspondent à  hauteur de 462 663 € (451 
940€ en 2011) au montant des loyers et des charges locatives, à hauteur de 156 000€  à  un contrat de prestations et à  hauteur 
de 77 327€ (77 327€ en 2011) au montant des  dépôts  et cautionn ements  versés . 
 

 
RÉMUNÉRATION DES ORGANES D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION 
 
Au cours  de l ’exercice 2012, i l  a  été versé 17 500 € au ti tre de jetons  de présence  
Aucune rémunération spéci fique à  leur mandat de dirigeant n'a  été versée aux membres  des  organes  de direction.  
I l  n'existe aucun avantage postérieur à  l'emploi, autres avantages à  long-terme ou indemnités  spéci fiques  de rupture de 
contrat de trava i l  en faveur des  principaux dirigeants . 

 

 

HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
Voir l’annexe aux comptes consolidés du groupe ITESOFT 

31/12/2012 31/12/2011 31/12/2010

(12 mois) (12 mois) (12 mois)

Frais de recherche et développement 2 019 935 1 933 482 1 794 608

Chiffre d'affaires 20 135 593 19 899 111 18 532 713

% sur le chiffre d'affaires 10,03% 9,72% 9,68%

actif passif actif passif

DECALAGES CERTAINS OU EVENTUELS

Charges non déductibles temporairement 

A déduire l'année suivante :

Organic, effort construction 71 913 0 30 139 0

A déduire ultérieurement :

Provisions pour retraite 438 540 0 531 943 0

TOTAL 510 453 0 562 082 0

ELEMENTS A IMPUTER

Déficits reportables fiscalement 0 0 0 0

Moins-values à long terme 2 949 173 0 2 949 173

31/12/2011 31/12/2012
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RISQUES 
 
Risque de taux  
Le groupe n’étant quasiment pas endetté, la variation des taux d'intérêts  n'a  pas  d'impact sur ses  charges  financières . A 
contrario, avec environ 6.7 M€ de placement de trésorerie, la variation des taux d'intérêt peut avoir un impact sur les produits 
financiers. Une variation des taux court terme de 1 point aurait un impact de l 'ordre de 67 k€, en plus  ou en moins , sur les  

produits  financiers  sur une base annuel le. 

 
Risque de change 
ITESOFT exerce son activité dans la zone euro, ainsi qu'au Royaume-Uni, au travers de sa  fi l ia le ITESOFT UK. Les  flux entre 
ITESOFT SA et ITESOFT UK étant tra ités en £, les variations de la £ sont susceptibles d'avoir un impact sur les  comptes  de la  

société. Au 31/12/12, la  société n'ava i t pas  mis  en place de couverture de change.  

  
Risque de crédit  
La  société peut y être exposée directement de façon ponctuelle (achats éventuels de billets de trésorerie ou autres  ti tres  de  

créance), ou indirecte (en fonction de la composition du portefeuille des OPCVM de trésorerie détenus) dans le cadre de ses  
placements de trésorerie mais s'efforce d'avoir une attitude prudente à  ce titre, sa s tratégie de gestion visant à  obtenir une  
performance proche de l 'EONIA. Au 31 décembre la quasi totalité des placements de trésorerie éta ient réa l i sés  au travers  

d'OPCVM, dont la  gestion des  ri sques  de crédit est divers i fiée.  
 

Risque actions 
En dehors  d'actions  propres , la  société ne détient pas  d'actions  au 31 décembre 2012.  

 
Risque de couverture  
Aucune couverture n'éta i t en place au 31 décembre 2012. 
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Rapport de gestion 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 13 MAI 2013 
 
Mesdames, Messieurs, Chers actionnaires, 
 
Nous  sommes réunis en Assemblée Générale Ordinaire conformément aux dispos i tions  léga les  et s tatuta ires , pour vous  

rendre compte notamment de la gestion 2012 de notre société et du Groupe consolidé et vous  demander d’approuver les  
comptes  et d’affecter les  résultats  de l ’exercice 2012. 
 
Les  convocations ont été effectuées , et les  documents  prévus  par la  réglementation en vigueur ont été tenus  à  votre 
dispos i tion, dans  les  déla is  prescri ts . 
 
 
1. ACTIVITE – RESULTATS ET GESTION DE LA SOCIETE ET DU GROUPE CONSOLIDE (Exercice 2012) 

 
. Pour ITESOFT SA (comptes sociaux), l ’exercice 2012 a  été marqué par une hausse de 1.2% du chiffre d’affaires, celui-ci  ayant 
atteint 20.135 k€ contre 19.899 k€ sur l ’exercice précédent.  

 
L’activi té Yooz, de dématérialisation des factures accessible aux PME en mode SaaS, lancée en avril 2010, enregistre un chiffre 

d’affa i res  de 559 k€ en 2012 contre 278 k€ sur l ’exercice précédent. 
 
Le tota l  des  produits  d'exploi tation enregis trés  par la  société s 'est donc élevé à  21.778 k€ contre 21.716 k€ l 'année 

précédente. 
 
Les  charges d'exploitation ont progressé de 1.5% durant l ’exercice et s ’élèvent à  21.801 k€ (contre 21.467 k€ en 2011). 
 
De ce fa it le résultat d'exploitation s’est établi à  -22 k€ contre 249 k€ en 2011. Les  charges de personnel ont atteint un total de 

14.046 k€ contre 14.071 k€ et l ’effecti f moyen est passé de 174 à  173 personnes . 
 
Le résultat financier est éga l  à  206 k€ contre -415 k€ l ’année précédente . I l  se décompose en : 

 un solde d’intérêts  bancaires  et comptes  courant de -11 k€, 
 une variation de provis ion de +42 k€ sur actions  propres , 

 et un solde positif de +156k€ correspondant au placement net de la  trésorerie qui  reste largement  excédentaire. 
 

Le rés ultat exceptionnel s 'établit à -12 k€. L'impôt sur les sociétés de 814 k€ est composé essentiellement du crédit d’impôt 
recherche pour 894 k€. 
 

Le résultat net 2012 de ITESOFT SA s 'établ i t à  986 k€ contre 485 k€ en 2011. 
 

 
. Les  comptes consolidés font ressortir un chiffre d’affai res  de 21.664 k€ s table par rapport à  2011 avec 21.727 k€ -0.3% à  
périmètre et devise constants ).  

 
La  fi l ia le au Royaume -Uni  voi t ses  ventes  diminuer de 17.1 %.  

 
Le groupe enregistre, pour son chiffre d’affaires, les  évolutions  suivantes  sur les  di fférentes  zones  géographiques  sur 
lesquel les  i l  opère  : 

 en France + 1.2% 
 au Royaume-Uni  -17.1% 

 en Al lemagne -4.2% 
 
Le résultat opérationnel  du groupe s ’établ i t à  556 k€ et le résultat net consol idé est de 649 k€ (normes  IFRS).  
 
Nous  vous précisons que la liste des sociétés consolidées est la suivante, le périmètre étant inchangé depuis  le 31/12/2006  

 « ITESOFT SA » (mère), 

 « ITESOFT UK LTD », détenue à 100 % depuis le 13/08/2001. El le a réalisé sur son dernier exercice (31/12/2012) un chiffre 
d’affa i res  de 1.748 k£ avec un résultat de  -234 k£ 

 « ITESOFT Deutschland GmbH », détenue à  100 % depuis  le 30/09/2002. El le a  réa l i sé sur son dernier exercice 
(31/12/2012) un chi ffre d’affa i res  de 106 k€ avec un résultat négati f de - 31 k€. 

 

 



Rapport Financier Annuel au 31/12/2012 

 52 

2. ANALYSE DE L'EVOLUTION DES AFFAIRES, DES RESULTATS ET DE LA SITUATION FINANCIERE, AU REGARD DU 
VOLUME ET DE LA COMPLEXITE DES AFFAIRES (art. 225-100 al.3 du code de commerce). 

 
Au 31/12/12, la  société dispose d'une trésorerie nette de 9 M€, pour un endettement financier de 1,6 M€. La  l iquidi té et la  

capaci té d'accès  au crédit sont donc excel lentes . 

 

 
3. EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DEPUIS LA CLÔTURE DE L’EXERCICE 
 
Aucun évènement s igni ficati f n’est à  s ignaler.  

 
 

4. EVOLUTION PREVISIBLE  DE LA SOCIETE  ET DU GROUPE CONSOLIDE – STRATEGIE ET PERSPECTIVES 2012 

ITESOFT opère sur un marché qui se confirme être durablement porteur, malgré la crise économique actuelle, car les solutions 
de dématérialisation de documents sont génératrices de gains de productivité concrets et mesurables pour les entreprises  ou 
adminis trations , avec un rapide retour sur investissement. 

Concernant son activité FreeMind, ITESOFT continuera de profiter de sa position clé sur un marché toujours  porteur tout en 
restant très prudent au regard de la s ituation économique sur ces deux principaux marchés , la  France et le Royaume Uni .  
 
En 2013, le Groupe prévoit de maintenir un niveau de dépenses  de R&D toujours  important.  
 
L’activi té Yooz, l’offre de dématérialisation des factures fournisseurs en mode SaaS à  destination des  TPE, PME et Experts -
Comptables, lancée en 2010, devrait afficher en 2013, comme en 2012 une forte croissance. Les dépenses l iées à  cette activité 

devra ient s ’établ i r à  environ 3 M€ en 2013. 
 
Ces  investissements stratégiques toujours importants continueront d’impacter la rentabilité. Néanmoins ITESOFT anticipe un 

exercice 2013 de croissance en préservant des  résultats  pos i ti fs . 

 

 
5. Informations requises en matière de RSE (R.225-102-1 et R.225-105 du Code de Commerce  
 

Informations sociales 
Comme indiqué dans le Document de Référence - § sur les risques, le facteur social est un élément essentiel de la société et de 

nombreux indicateurs  sont suivis  par la  di rection. 
Cette année les  chi ffres  indiqués  dans  le chapitre socia l  porteront uniquement sur le périmètre français . 

La  mise en place et le déploiement d’un SIRH d’ici fin 2013 permettra de diffuser lors du prochain audit les chiffres à l ’éch el le 
du groupe. 
 
Emploi 

Les activités de l’entreprise sont réparties sur 3 sites. Deux sont sur le territoire français  : le siège social basé à 
Aimargues dans le Gard et un site secondaire situé à Nanterre en région Ile de France. 
Le troisième site est positionné en Angleterre, à une heure au sud de Londres, à Farnham. 

 
L’effectif du total groupe (comprenant les collaborateurs en CDI, CDD et alternance) se répartit de la façon 
suivante : 
 

 
 
 
 

 
 
 

2012 2011

FR Paris 50 50

FR Aimargues 130 132

GB 16 18

Total 196 200
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Effectif par sexe et par CSP 
 

2011 (au 31/12/11) :     
    H % F % TOTAL 

ETAM 0 0 10 100 10 

IC 133 77 39 23 172 

TOTAL 133 73 49 27 182 

        
  2012 (au 31/12/12) :     
    H % F % TOTAL 

Apprenti 0 0 1 100 1 

ETAM 0 0 9 100 9 

IC 131 77 39 23 170 

TOTAL 131 73 49 27 180 

 

ETAM : cette catégorie regroupe les Employés, Techniciens et Agents de Maîtrise, selon l’annexe 1.3 de la 
convention SYNTEC 
IC : cette catégorie regroupe les Ingénieurs et Cadres diplômés ou praticiens, selon l’annexe 2 de la convention 

SYNTEC 
En 2012, l’entreprise renoue avec l’alternance et accueille une apprentie au sein de la di rection Marketing. 
Entre 2011 et 2012, les répartitions ETAM/IC et H/F restent relativement stables. 
 

Effectif par âge : 
  

 
 
 

 
L’ensemble des données présentées est calculé au 31/12/2012. 

 La  population des collaborateurs ITESOFT a un âge moyen d e 40 ans. 

 5 col laborateurs ont 55 ans et plus 

 12 col laborateurs ont entre 50 et 55 ans 
 Parmi  ces 17 collaborateurs de 50 ans et plus, 3 sont ETAMs, les autres sont cadres.  

 Les  collaborateurs de plus de 50 ans une ancienneté moyenne de 9 ans. I ls sont répartis entre 9 mois et 21 ans 
d’ancienneté. 
 

Après  un premier plan d’actions, l’entreprise, en accord avec le CE, a  signé en décembre 2012 un plan d’actions seniors pour 

une durée de 3 ans.  
Ce dernier a ensuite été présenté à la DIRECCTE du Gard. 

0 10 20 30 40 50

[55-60]

[50-55[

[45-50[

[40-45[

[35-40[

[30-35[

[25-30[

[20-25[

5 

12 

36 

35 

41 

32 

17 

2 

Pyramide des âges 



Rapport Financier Annuel au 31/12/2012 

 54 

 
Les  actions sont organisées selon quelques grands thèmes : 

 Le maintien dans l’emploi : Accompagnement d’au moins 65 % de la population concernée par le biais d’un ou 
plusieurs entretiens afin de les sensibiliser à l ’évolution de leur métier. 

 L’anticipation des évolutions de carrière : Organisation de réunions de sensibilisation des personnes volontaires et 
proposition de réaliser un bilan de compétences. 

 La  transmission des savoirs et compétences : Accompagnement des seniors tuteurs dans la transmission de leur 

savoir. 
 L’aménagement de fin de carrière et transition entre activité et retraite : Accompagnement des collaborateurs 

concernés à travers un ou plusieurs entretiens afin de  leur permettre d’anticiper le passage de ce cap.  
 

Les embauches  
Le recrutement est un enjeu majeur pour ITESOFT, i l  es t en effet indispensable que les  équipes  soient correctement 
dimensionnées et constituées d’ingénieurs aguerris aux nouvelles technologies afin de pouvoir répondre aux besoins  des  
projets . 
Malheureusement, le marché de l ’emploi dans le domaine de l’informatique est déficitaire et donc particulièrement tendu. I l  
es t donc compliqué de recruter des  nouveaux col laborateurs  expérimentés  et compétents  en matière de nouvel les  
technologies . 
 

Des  actions sont menées pour faciliter le recrutement de nouveaux collaborateurs : plus grande visibil i té de nos  recherches  
grâce à  la publication de nos offres d’emploi sur divers sites internet de recrutement ou réseaux sociaux, partenariats avec des 
écoles spécialisées en informatique, accueil de stagiaires en fin de cursus qui peuvent être embauchés à  la suite de leur stage… 

En para llèle de ces actions nous faisons régulièrement appel à nos salariés afin qu’ils « cooptent » certains de leurs proches ou 
connaissances . 

 
 Dans  ce contexte l ’entreprise s ’est adjoint les  services  de 24 nouveaux col laborateurs  en 2012 : 
 

Embauche en 2012 
F H 

TOTAL 
NAN AIM NAN AIM 

Apprentissage 1 0 0 0 1 

CDD 1 4 2 4 11 

CDI 3 1 5 3 12 

TOTAL 5 5 7 7 24 
 
Accuei l de sous-traitants / prestataires pour l ’année 2012 : 
Para llèlement à cela ITESOFT a fait appel à  des prestataires externes afin de renforcer temporairement ses équipes et 
répondre à des pics de charge ou à  des problématiques touchant à  des technologies particulières.  
10 prestataires sont intervenus en 2012 pour 43 mois de prestation (NOTA 1 mois compté dès lors que le prestataire a  été là 1 
jour dans le mois) 
En outre, 1 personne est intervenue dans le cadre d’un contrat en intérim. 
 
 

Départ et Licenciements 
Parce que, comme évoqué au précédent chapitre, le recrutement des salariés expérimentés et compétents n’est pas aisé dans 
le domaine des nouvelles technologies l ’entreprise est particul ièrement mobi l i sée sur la  fidél i sation de ses  sa lariés .  

Les  actions portent notamment sur l’accueil, la gestion de l’évolution de carrière à  travers des entretiens  individuels  et d es  
actions  de formations .  

Tous  les 2 ans l’équipe RH organise une enquête de satisfaction  dont les  résultats  sont présentés  aux représentants  du 
personnel puis à l ’ensemble des salariés et publiés sur l ’intranet. Les collaborateurs peuvent donner leur avis sur de nombreux 
sujets ayant trait à tous les domaines de la vie professionnelle, comme par exemple la qualité de la formation, leurs  rapport s  

avec leurs  managers  ou les  perspectives  de carrière. 
L’enquête 2012 fa it apparaître des résultats assez proches de la précédente. Il ressort que les collaborateurs  d’ITESOFT sont  
particulièrement satisfaits de la qualité de leur management direct, que près de 90 % sont fiers de travailler dans l ’entrepr ise 
au sein de laquel le les  échanges  se déroulent pos i tivement et dans  un cadre convivia l  (83 %).  
Et plus  de 90 % ont l ’impress ion que leur trava i l  apporte de la  va leur a joutée à  nos  cl ients .  
 
En revanche l’entreprise tient, malgré tout, à préserver une gran de sélectivité dans le choix de ses collaborateurs, et ce afin de 
conserver des  ressources  optimales  et performantes .  
 
En 2012, 26 personnes  ont quitté l ’entreprise. 
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Taux de turnover 
Le taux de turnover est calculé selon la formule suivante : demi-somme des entrées hors CDD et sorties hors CDD rapportée au 

nombre de présents  au 1
er

 Janvier 2012. 
 
I l  est intéressant de comparer ce taux de turnover à un taux excluant les mouvements au cours de la période d’essai  qui  sont 

moins  s tructurants  pour l ’entreprise. 
 
182 col laborateurs  présents  au 1

er
 Janvier 2012  

26 départs  en 2012 dont 8 fins  de CDD (hors  ruptures  de période d’essa i  de personnes  en CDD)  
24 embauches  en 2012 dont 12 CDD ou apprenti  
 
Taux de turnover : 8.24 % 

Taux de turnover hors  ruptures  de période d’essa i  : 6.04 % 
 

Rémunération et évolution 
Pol i tique de rémunération 
 
La  rémunération des  sa lariés  français  est composée par les  éléments  suivants  : 

 Un sa la i re fixe annuel  réparti  sur 12 mois  
 Une prime sur objectifs annuels qui représente entre 5 et 20 % du fixe annuel  (hors  fonctions  commercia les  et 

CODIR) 
 Le plan d'intéressement et l'accord de participation constituent des compléments variables à  la rémunération basés  

sur les  résultats  de l 'entreprise pour chaque activi té. 
Leurs  modalités de calcul sont définies dans le contrat d'intéressement du 25 juin 2007 non à  jour (le plan de 3 ans  
2010-2012 est arrivé à terme, un nouveau plan est à  l’ordre du jour du CE pour le premier semestre 2013) et dans  

l 'accord de participation du 20 juin 2000 conclus au sein de la Société, affichés dans le loca l  technique et déposés  
auprès de la direction départementale du travail , conformément aux di rectives  de l 'ordonnance N° 86 -1134 du  

21.10.86 du Droit du Travai l . 

 Le plan d'épargne entreprise permet aux sa lariés  de participer à  la  consti tution d'un portefeui l le de va leurs  
mobi lières. Les versements effectués par le personnel et l 'entreprise bénéficient d'avantages fiscaux et sociaux. Les  
modalités de versements sont précisées dans le règlement de plan d'épargne d'entreprise du 11 novembre 2000 et 
ses  avenants  conclus  au sein de la  Société. 

 Les  s tock-options associent les collaborateurs à  la croissance à  long terme de la va leur de l ’action. Le mécanisme des 
s tock-options a pour finalité de permettre aux collaborateurs de souscrire ou d'acquérir des actions de leur société 
dans des conditions sans risque. Les conditions générales et les modalités d'exercice des stock-options sont définies  
dans  le règlement du plan d'options  de souscription et d'achat d'actions .  

 

L'esprit de ces accords est d'associer l'ensemble des collaborateurs à  la réussite de l 'étape de développement que 
connaît l'entreprise en insistant sur la nécessa ire consol idation de la  rentabi l i té di recte et sur le respect des  
engagements  en terme de déla is  de  réa l i sation des  commandes  cl ients . 

 
 S'y a joutent des tickets restaurant pour les collaborateurs basés à  Aimargues ou une prise en charge partiel le du 

restaurant d'entreprise  pour ceux basés  à  Nanterre . 
 L’adhésion à  un régime de Mutuel le obl igatoire est à  ce jour entièrement pris  en charge par l ’entreprise. 
 Les  fra is  profess ionnels  sont remboursés  suivant la  méthode des  fra is  réels .  

 
 

NAN AIM NAN AIM

Fin CDD 2
5 dont 5 

ETAM 0 1 8

Rupture de période d'essai à 

l'initiative du collaborateur
2 dont 1 

ETAM 0
2 dont 1 en 

CDD 1 5

Démission 1 0 1 5 7

Rupture de période d'essai à 

l'initiative de l'entreprise 0 0 2 1 en CDD 3

Licenciement 0 0 0 0 0

Rupture conventionnelle 0 1 2 0 3

TOTAL         5 6 7 8 26

F H

TOTAL
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2011 

REMUNERATIONS TOTALES BRUTES 9 106 090 € 

CHARGES PATRONALES 4 353 407 €  
MONTANT INTERESSEMENT 130 747 € 

MONTANT PARTICIPATION 0 € 

 
 
2012 
REMUNERATIONS TOTALES BRUTES 9 225 836 € 

CHARGES PATRONALES 4 431 284 €  
MONTANT INTERESSEMENT 112 310 € 

MONTANT PARTICIPATION 0 € 

 
Entre 2011 et 2012, la  masse sa laria le a  augmenté de 1.3 %. La  di rection a  a l loué  : 

 une enveloppe de 0.5 % d’augmentation de la masse salariale en Janvier afin d’entériner les promotions de l ’année  
 en Jui l let, une enveloppe de 3 % de la  masse sa laria le répartis  individuel lement par les  managers .  

Le montant distribué dans le cadre de l ’accord d’intéressement, en lien avec des efforts conséquents  en matière de R&D, a  
quant à  lui  diminué de 14 %. 

 
Organisation du temps de travail 
 

Organisation générale 
L’organisation du trava i l  es t la  suivante au sein d’ITESOFT (pour le périmètre français ) :  

 L’hora ire hebdomadaire collectif en vigueur au sein de la société, pour un temps plein, est de 39h. Les  hora ires  de 
trava i l  sont individual isés . 

 Les  salariés bénéficient de 6 semaines de congés payés (hors congés supplémentaires pour ancienneté prévus  par 
Syntec). 

 Selon l’article L3121-10 du code du travail « La  durée légale du travail effectif des sa lariés  est fixée à  trente -cinq 

heures par semaine civile.», et selon l ’article L3121-20 : « Les  heures supplémentaires se décomptent par semaine 
civi le.» 
Les  heures effectuées de la 36ème heure à la 39ème heure incluse sont donc cons idérées  comme des  heures  

supplémentaires et majorées, conformément à  l’article L3121-22 du code du travail (« Les heures supplémentaires  
accomplies au-delà de la durée légale hebdomadaire fixée par l 'article L.3121-10 du code du travail, ou de la  durée 
cons idérée comme équivalente, donnent l ieu à une majoration de salaire de 25 % pour chacune des huit premières  

heures  supplémentaires  ») 
 

Au niveau de la paie, ces heures supplémentaires dites "structurelles" (lorsque l'horaire collectif est supérieur à  l'horaire légal, 
39 heures  hebdomadaires  au l ieu de 35 heures  hebdomadaires ) sont tra i tées  de la  manière suivante :  
Un nombre d'heures supplémentaires payées par mois est défini sur la base du nombre annualisé / nombre de mois (4 heures  

supplémentaires * 52 semaines /12 mois = 17,33 heures supplémentaires mensuelles), et ce nombre est identique quel  que 
soi t les  jours  trava i l lés  ou non sur la  période cons idérée.  
 
Ainsi, les heures supplémentaires au-delà de la 35ème heure (de la 36ème à la 39ème) sont majorées  de 25% et le nombre 
d’heures travaillées et supplémentaires  est récapitulé pour la  période (151,67 +17,33) et pour l ’année, avec le sa la i re 

décomposé en deux l ignes  : une l igne "sa la i re mensuel  xxx €" et une l igne "heures  supplémentaires  25% xxx€. 
 
En ce qui  concerne les salariés anglais, ils sont soumis à un horaire de travail de 37.5 h par semaine et disposent de 21 jou rs de 
congés (sans tenir compte des « bank holidays ») auxquels s ’ajoutent 1 jour de congé supplémentaire par année d’ancienneté 
(avec un maximum de 4 jours ). 
 

Temps partiels  
Les  temps  partiels  dans  l ’entreprise au 31/12/12 

 15 personnes  sont à  temps  partiel  (de 50 à  90 %) + 1 apprentie  
 Toutes sont des femmes qui ont souhaité aménager leur temps  de trava i l  et préserver un certa in équi l ibre vie 

profess ionnel le / vie privée  

 14 d’entre el les  sont basées  à  AIMARGUES 
 
L’entreprise est ouverte à un aménagement du temps de travail pour les femmes de retour de congé maternité, cela passe en 
règle générale par la mise en place d’un congé temps  partiel  ou temps  complet temporaire. En 2012, 4 personnes  ont 
bénéficié de cette dispos i tion. 
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Absentéisme 
En 2012 : 

 59 personnes  ont été arrêtées  au moins  1 jour pour maladie  
 Au tota l , 938 jours  (ouvrés) d’arrêts  pour maladie qui  représentent 97 arrêts  

 Dont 10  arrêts longs (plus de 20 jours ouvrés) qui représentent 596 jours soit plus de 60% des jours d’arrêts 
maladie. 

 Soit un taux d’absentéisme de 2.1 %, bien en-dessous de la moyenne nationale (3.84%) publiée suite à l ’étude Alma 
Consulting 2012 

 

 Soit une durée moyenne de 9.7 jours  d’arrêt / arrêt maladie  

 4 femmes se sont absentées dans le cadre d’un congé maternité, soi t au tota l  (en tenant compte des  congés  
pathologiques) 378 jours  ca lendaires  

 4 nouvea ux papas  ont bénéficié de leur congé paternité de 11 jours  ca lendaires  
 
Par a i lleurs  nous  ne tenons  pas  à  l ’heure actuel le de comptabi l i té des  absences  pour évènements  exceptionnels .   
 

En 2012, l ’entreprise n’a  déclaré aucun a ccident de trava i l  ou accident de tra jet ou maladie profess ionnel le . 

 

Relations Sociales 
Les instances représentatives du personnel  

 Délégation Unique 
Dans les entreprises de moins de 200 salariés , l ’employeur peut décider la  mise en place d’une délégation unique de 
représentation du personnel .  
Cel le-ci réunit les attributions des délégués du personnel et du comité d’entreprise au sein d’une même délégation élue, en 

confiant les  miss ions  du comité d’entreprise aux délégués  du personnel .  
Le nombre et le crédit d’heures  des  délégués  son t augmentés  en conséquence. 
C’est le choix qui  a  été fa i t par ITESOFT. 
 
Chez ITESOFT, la  délégation unique (CE+DP) comprend 14 membres  (7 ti tula i res  + 7 suppléants ).  
Les  dernières  élections  datent de Septembre 2010, les  représentants  ont été élus  pour un m andat de 4 ans . 
 

La  Délégation Unique du Personnel (DUP) se réunit une fois par mois, sur un ordre du jour défini au préalable. Après va lidation 
le PV de la réunion précédente est mis à disposition de tous les collaborateurs au niveau de l ’espace d’afficha ge ainsi  que sur 
l ’intranet du CE. 

 

 Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail  
Consti tués dans les entreprises d’au moins 50 salariés, les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de trava i l  (CHSCT) 
ont pour mission de contribuer à  la protection de la santé et de la sécurité des salariés ainsi qu’à l’amélioration des conditions  
de trava i l . 

 
Dans le cadre de ses activités, le CHSCT d’ITESOFT s ’est occupé de la rédaction du Document Unique mis à disposition de tous  
par voie d’affichage et sur intranet. 
La  mise en place du CHSCT pour le site d’Aimargues date de 06/2009. I l n’exis te pas  de pendant pour le s i te de Nanterre  
Les  membres  actuels  sont au nombre de 3. 
La  commiss ion est prés idée par la  même personne que pour la  DU P. 
Le CHSCT se réunit au rythme d’une fois par trimestre et convie à  ses réunions le médecin du travail, un membre de la  Ca isse 

d’Assurance Retra i te et de la  Santé au Travai l  (CARSAT)  et  l ’Inspection du trava i l . 
 

Accords collectifs 
Les  organisations syndicales étant absentes de l’entreprise, ITESOFT s’engage sur les  sujets  majeurs  par le bia is  de plans  
d’action. 

Un plan d’action se distingue d’un accord par le fait qu’il  n’impl ique pas  la  s ignature d’une ou plus ieurs  organisations  
syndica les  représentatives  dans  l ’entreprise. 
L’absence de négociation avec les syndicats ne signifie cependant pas l ’absence de dialogue avec les instances représentatives 
du personnel , qui  deviennent dans  ce cas  le principa l  interlocuteur de l ’employeur.  
Dans  le cas  d’ITESOFT les  interlocuteurs  sont les  membres  de la  DUP. 

Par la  sui te, le terme d’accord pourra  être employé de façon générique mais  i l  s ’agi t en réa l i té de plans  d’action.  
 
Accord atypique 6ème semaine 

Afin d’améliorer le bien-être de ses salariés, la direction d’ITESOFT a  proposé de mettre en place une semaine de congés payés 
supplémentaire. 

Délégation Unique du Personnel  consultée en Février 2009 

Date de s ignature  : Mars  2009 et appl icable au 1er Janvier 2009 
Durée : non l imité dans  le temps  
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Intéressement 
Cet accord définit les modalités de ca lcul et de réparti tion de l ’intéressement. Les  sommes sont fonction des  résultats  
économiques  de l ’entreprise. 
Délégation Unique du Personnel  consultée en Juin 2010 

Date de s ignature  : Juin 2010 et appl icable au 1er Janvier 2010 
Durée : 3 ans. Le présent accord est donc caduque et un nouvel  accord doit être présenté aux CE/DP d’ici  la  fin du 1er 
semestre 

Dépôt DIRECCTE : 2010 
 

Participation  
Cet accord entérine la  participation du personnel  de la  société aux résultats  de l ’entreprise.  
Délégation Unique du Personnel  consultée en Juin 2000 

Date de s ignature  : 20 Juin 2000 appl icable sur l ’année 1999  
Durée : 5 ans  puis  ensuite renouvelable d’année en année par taci te reconduction  
Dépôt DIRECCTE : 2000 
 
Plan égal i té HF 
Date de s ignature  : Décembre 2011  
Dépôt DIRECCTE : Décembre 2011 

Durée : 3 ans  
Date du dernier Rapport de Si tuation Comparée  : 21/12/12 
 
Plan d’action pour l ’emploi  des  seniors  
Délégation Unique du Personnel  consultée en Décembre 2012 

Date de s ignature du plan ini tia l  : Décembre 2009 
Dépôt DIRECCTE : Décembre 2009 
Date de s ignature de l ’accord actuel  : 21/12/12 Dépôt DIRECCTE : Décembre 2012 

Durée : 3 ans  
 

Conditions de santé et sécurité au travail 
Risques  psycho-sociaux 
ITESOFT, dans le but de prévenir les risques psycho-sociaux s ’est engagé dans une démarche d’identification des  facteurs  de 

ri sques . 
L’entreprise a  financé en 2012 l ’intervention d’une consultante externe, Mme Véronique Bénard, psychologue du trava i l  et 
encouragé les collaborateurs à y participer. El le avait p our objectif d’identifier les facteurs de risques et proposer des  pis tes  

d’amél ioration débouchant sur un plan d’actions . 
Cette dernière a procédé à  des  interviews  de groupes  (19 personnes  pour les  2 s i tes  d’Aimargues  et de Nanterre) et 

individuels (5 au total) auprès de salariés volontaires (en tout 24 personnes ont donc souhaité participer à  cette démarche).  
 
Une première présentation du rapport a  été faite par Mme Bénard au comité de pilotage et de suivi  de cette démarche le 

06/09/11 (composé d’interlocuteurs RH, des membres du CHSCT, du Dr Causse – médecin du trava i l  - et de membres  de la  
CARSAT). 

Les  salariés qui avaient participé aux différents groupes de travail avaient va lidés les points qui ont été remontés lors de leurs  
propres  réunions . 
Une présentation a  ensuite été faite au Comité de Direction. Elle a  été suivie d’une réflexion sur les pistes d’actions  à  mener.  

Le plan d’actions  associé au rapport a  été présenté au CHSCT puis  au CE.  
Le CHSCT sui t de près  cette démarche et participe au pi lotage.  
 
Les  pis tes  de réflexion sont orientées  autour de 3 axes  : 

 Management par objecti fs  

 Fluidi fication de la  communication  
 Propos i tion d’espaces  de dél ibération et de discuss ion  

 
Accidents  du trava i l  
Le secteur des  nouvel les  technologies  n’est pas  particul ière ment accidentogène. 
L’entreprise n’a  enregis tré aucun accident du trava i l  en 2012. 

 
Formation 

Politique en matière de formation 
Le secteur des nouvelles technologies est en perpétuelle évolution. Ce mouvement permanent impose à  nos  col laborateurs  
une mise à  jour régulière de leurs compétences techniques et une recherche d’information régulière sur les  nouveautés  de 
leur domaine. 

Les  formations  techniques  sont donc essentiel les  pour le bon développement de l ’entreprise.  
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En para llèle l ’entreprise souhaite aussi accompagner les personnes concernées dans leurs actions de management, de vente 
et de gestion de projet. 
 
Les  thématiques  du plan de formation 2012 

 

Objectifs Actions de formation 

Accompagner notre développement à  
l 'international  

Formation en langue s   

Soutenir notre haut niveau d'expertise 
et adapter les  connaissances  aux 
évolutions  technologiques  ou 
techniques  

Formation aux langages de programmation, en organisation et à la gestion de projet  

Développer les compétences dans  les  
domaines de la communication et de 
la  vente 

Formation aux techniques  de ventes   
Formation aux produits  

Acquéri r et développer des  

compétences  managéria les  

Formation en management  

Accompagner les  transferts  de 

compétences  internes  

Formation technique à  la  sui te de la  sortie  ou de l 'évolution des  produits  

Faci liter l 'intégration des  nouveaux 
col laborateurs  dans  notre Société  

Séminaire d'intégration proportionnel lement au nombre d'entrées  

 
Bilan 
En 2012 l ’entreprise a  formé 114 personnes  (dont 64 ont suivi  au moins  2 format ions) sur 2 767 heures . 
Au tota l  les  formations  ont eu un coût de 208 583 € soi t 2.26 % de la  masse sa laria le. 

 
Égalité de traitement 
Les  mesures  prises  en faveur de l ’éga l i té entre les  femmes et les  hommes  

Le rapport de situation comparée, établi sur la base des données 2011, ne fait pas apparaître de différence entre la population 
féminine et son homologue masculine : pas de différence notable de moyenne d’âge, une ancienneté moyenne différente de 
moins  de 2 ans , un nombre d’heures  de formation par sa larié identique. 

En matière de rémunération, à poste équivalent hommes et femmes perçoivent des rémunérations semblables. Et les  20% de 
promotions  chez les  femmes sont du même ordre de grandeur que la  part des  femmes  dans  l ’effecti f. 
Les  femmes sont auss i  présentent au sein du comité de direction, à  hauteur de 20 % (soi t 2 sur 10). 
 
Les  temps partiels chez ITESOFT soit dans le cadre légal du congé parental, soit à  la demande du collaborateur par contrat dè s  
l ’embauche ou par avenant sont tous le résultat d’une demande du col laborateur. I l s  concernent tous  des  femmes  qui  
souhaitent aménager leur temps de travail et faire ainsi en sorte d’équilibrer au mieux les temps professionnels et personnels. 

 
Deux domaines d’actions sont prioritairement ciblés par le plan d’actions  : la promotion et l ’articulation vie professionnel le / 
vie fami l ia le. 

 
Sur le premier sujet, les managers se sont vus proposés une ½ journée de sensibi l i sation aux s téréotypes , les  documents  

support ont ensuite été di ffusés  plus  largement auprès  de l ’ensemble des  col lab orateurs . 
Quant à  l’articulation vie professionnelle / vie familiale, après la réalisation d’une étude sur le télétravail, ce disposi ti f va  être  
testé pour un département de l ’entreprise sur l ’année 2013, avant d’être éventuel lement généra l i sé.  

Le projet de crèche inter-entreprise est quant à lui toujours à  l’étude (mais c’est un processus particulièrement long du fait de 
nombreuses  contra intes  adminis tratives ).  

Les  sa lariés  ont auss i  été informés  des  di fférents  congés  exceptionnels  l iés  à  la  na issance.  

 
 
Les  mesures  prises  en faveur de l ’emploi  et de l ’insertion des  personnes  handicapées   
L’entreprise compte  dans  ses  effecti fs  3 personnes  ti tula i res  d’une RQTH : 2 à  Nanterre et 1 à  Aimargues . 

A l ’arrivée de la personne sur le site d’Aimargues, une adaptation du poste de travail a  été nécessa ire et l ’entreprise s ’est 
chargée de l ’achat d’un fauteui l  adapté. 
L’une des deux personnes travaillant sur le site d’Ile de France travaille à  domicile 2 jours par semaine afin d’éviter des  temps  
de tra jet trop longs  qui  sont source de fatigue. 
Para llèlement à cela, l’entreprise a sollicité les services d’un ergonome afin de repenser le poste de trava i l  de la  deuxième  

personne, inva l idée par les  conséquences  d’une maladie.  
De plus , cette personne a  trava i l lé pendant prè s  de 6 mois  en ½ temps  thérapeutique. 
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La  pol i tique de lutte contre les  discriminations   
Dans le cadre du plan d’action pour l’’égalité hommes/femmes ITESOFT a choisi d’organisé une réunion de sensibilisation aux 
s téréotypes pour tous les directeurs et managers. Les documents  venant en support de cette formation ont ensuite été 
di ffusés  à  l ’ensemble des  col laborateurs . 

Le programme était le suivant : 
Dis tinguer les s téréotypes, les préjugés et les discriminations, 

• D’où viennent-­‐ils? 

o Origine socioculturelle, 
o Origine cognitive, 

o Relations entre les groupes. 
• Mesurer leur impact sur nos comportements et nos décisions, 
• comment lutter contre? 

• modifier son approche. 
 
I l  est intéressant de noter qu’ITESOFT, du fait de son ouverture à l ’international, compte parmi ses salariés  pas  moins  de 12 
nationalités différentes. On trouve des collaborateurs de nationalité : a lgérienne, a l lemande, américa ine, camerounaise, 
canadienne, écossa ise, espagnole, i ta l ienne, néerlandaise, russe et  suédoise.  
L’entreprise a  d’ailleurs récemment accompagné une jeune femme a lgérienne dans  sa  demande de permis  de trava i l .  

Cette mixité culturelle contribue grandement à la banalisation de la différence et à la lutte contre les 
discriminations. 

Impact territorial, économique et social de l’activité de la société 

Le s iège d’ITESOFT est basé en région Languedoc Rouss i l lon et plus  précisément dans  le département du Gard.  

C’est un département qui depuis de longues années connaît un taux de chômage assez élevé (de l ’ordre de 13.5 % sur le 
trois ième trimestre 2012 – contre 9.9 % à  l ’échel le nationale).  

La  région Languedoc Roussillon se situe en tête des régions françaises pour la création d'entreprises. Les  activi tés  tertia i res , 
très  présentes dans la région, favorisent cette position. Le fort taux de création est aussi lié à la sur-représentation des micro-
entreprises  dans  la  région, notamment cel les  qui  n'ont pas  de sa larié.  

Aujourd’hui , 96 % des  entreprises  de la  région emploient moins  de 10 sa lariés .  
On peut donc comprendre aisément que les emplois et l ’activi té initiés par un site de la taille du siège social d’ITESOFT soient 
particulièrement importants pour ce territoire (au total 6309 créations d’emplois en 2010 dans le secteur privé  – Source Pôle 
Emploi , Novembre 2011 / s i te info entreprises  LR). 
 
Actions  de partenariat 
ITESOFT accueille très régulièrement de jeunes étudiants dans le cadre de la validation de leur période en entreprise. En 2012 

nous  avons accompagné 26 s tagiaires sur des périodes plus ou moins longues de 1 semaine à 1 an, sur des sujets ayant trait au 
marketing, au développement informatique ou au développement des  ressources  humaines .  
A ce ti tre, l ’équipe RH noue des contacts avec certaines écoles d’ingénieurs ou certaines universités don t les enseignements  
peuvent correspondre aux activités de l ’entreprise, c’est le cas par exemple des écoles d’ingénieurs en informatique basées  à  
proximité de notre siège social comme SUP INFO, les Mines d’Alès, l ’EPSI ou  en Ile de France, proche de notre établ issement 

secondaire, comme l ’univers i té Léonard de Vinci  en I le de France.  
 
ITESOFT participe à  de nombreux projets de recherche français et européens qui amènent ses collaborateurs  de la  di rection 

Recherche et Développement à  travailler en partenariat avec des laboratoires de recherche et à  publier leurs avancées  dans  
des  revues  spécia l i sées . 

 
Par a i lleurs, l’entreprise est aujourd’hui en relation avec de nombreux laboratoires et universités. Nos ingénieurs  Recherche 
mutualisent leurs  savoirs  sur des  sujets  l iés  à  la  dématéria l i sation avec les  chercheurs  des  organismes  suivants  : 

 

 Laboratoire Lorrain de recherche en informatique et ses applications (LORIA) 

 Lexiques Dictionnaire Informatique (LDI) 
 Laboratoire d’Informatique Robotique Microélectronique de Montpellier (LIRMM) 
 Laboratoire de l’université François Rabelais de Tours 

 Laboratoire d’Informatique Traitement de l’Information et des Systèmes (LITIS) 
 Laboratoire Informatique Image et Interactions (L3I) 

 Laboratoire de Telecom Paris Tech 

 Laboratoire des Mines Paris Tech 
 Laboratoire d’Informatique en Image et Systèmes d’Information (LIRIS) 

 Centre de Visio per Computador (CVC). 
 

Promotion et respect des  s tipulations  des  conventions  fondamentales  de l ’Organisation Internationale du Travai l  
ITESOFT étant exclusivement présente en France et en Grande Bretagne ce sujet n’est pas  cons idéré comme pertinent. 
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Informations environnementales 
Politique générale 
L’activi té de la société spécialisée dans l’édition de logiciels n’est pas susceptible d’entraîner des risques industriels  ou l iés  à  

l ’environnement qui pourraient avoir un impact sur le patrimoine ou sur les résultats de la société . El le n’a d’a i l leurs  jamais  
fa i t l ’objet d’une plainte pour violation de la législation en matière de protection de l ’environne ment et n’a  jamais  reçu 
d’injonction de payer des  amendes  à  cet égard. Enfin, la  société n’a  pas  connaissance de ri sques  industriels  ou 
environnementaux déclarés ou suspectés en relation avec le développement, la fabrication, le transport ou l ’utilisation de ses  
produits . 
La  société a  tout de même mis en place au cours de l ’exercice 2012 un certain nombre d’indicateurs pour suivre l ’impact de 
son activi té sur l ’environnement 
 
Compte tenu de son activi té , les  sujets  suivants  sont cons idérés  comme non pertin ents  : 

 Les  moyens  consacrés  à  la  prévention des  ri sques  environnementaux et des  pol lutions ,  
 Le montant des provisions et garanties pour ri sques en matière d’environnement ; i l n’existe pas de telles provisions  

dans  les  comptes  de la  société, 
 Les  mesures de  prévention, de réduction ou de réparation de rejets dans l'air, l 'eau et le sol  a ffectant gravement 

l 'environnement, 
 La  prise en compte de nuisance sonore et de toute autre forme de pol lution spéci fique à  une activi té , 

 La  consommation d’eau et l ’approvis ionnement en fonction des  contra intes  loca les , 

 L’uti l i sation des  sols , 
 L’adaptation aux conséquences de changement climatique (il est à noter que Le bâtiment d’Aimargues est sur pilotis 

afin de s ’adapter aux inondations  loca les ), 

 Les  mesures  prises  pour dé velopper la  biodivers i té. 
 

Pollution et gestion des déchets 
Les  activités d’ITESOFT génèrent des déchets sous la forme de papier usagé et de matériel  électronique de rebut. Dans  le 

cadre des mesures de prévention prises pour le recyclage et l ’élimination d es déchets, la société a mis en place un tri  sélecti f 
au sein de l ’ensemble de ses  enti tés . 
 

Utilisation durable des ressources 
Le fonctionnement de la société requiert des ressources énergétiques pour le chauffage et la régulation de l ’air de ses  locau x 

et l ’usage du matériel  de bureau. 
La  société ne relève les données environnementales relatives à sa consommation d’énergie que depuis  la  fin de l ’exercice 
2012 et n’a  donc pas d’éléments comparatifs à  communiquer à  la date de publication du document de référence. Par ailleurs , 

la  société ITESOFT propose des solutions de dématérialisation permettant à  ses clients de tendre vers une réduction de leur 
consommation de papiers . 

Les  informations ci -dessous concernent la consommation d’électricité de l ’ensemble des sites ainsi que les émiss ions  de CO2 
associées  : 
 

 
 

Changement climatique 
ITESOFT est une société internationale avec des opérations dans  un certa in nombre de pays  dans  le monde entier. Pour 
minimiser les déplacements physiques, la société a  investi dans des équipements de vidéoconférence avancée permettant à  

nos  équipes d’avoir des réunions régulières avec nos cl ients quelles que soient les distances géographiques, pour l imiter tou t 
impact environnemental  négati f. 

Lorsque les déplacements sont impératifs les moyens de transports ferroviaires sont favorisés et les véhicules  de société ne 
doivent pas  excéder 139 g eq CO2/km, qui  est le seui l  d’appl ication du Bonus  Malus . 
 

Les  données d’émissions de CO2 dues aux déplacements en train et avion, disponibles e n 2012 ne concernent que les  s i tes  
Français (représentant la grande majorité des déplacements). Ces données ont été communiquées par notre prestata i re de 
voyage. En ce qui concerne les véhicules particuliers, une démarche a  été entamée fin 2012 pour permet tre un suivi  des  

données  afférentes  : 

 

 

Kwh  CO2 [kg] Kwh  CO2 [kg] Kwh  CO2 [kg] Kwh  CO2 [kg]

2012 515 033 40 173 130 150 10 152 94 611 47 779 739 794 98 103

Total GroupeNanterre FarnhamAimargues Séquoia

Co2 [Kg]

Rail dont : 89 957,91

Aérien dont : 60 448,32

TOTAL 150 406,23

2012
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Informations relatives aux engagements sociétaux en faveur du développement durable 
Là  encore, compte tenu de son activi té , les  sujets  suivants  sont cons idérés  comme non pertinents  : 

 La  prise en compte des enjeux s ociaux et environnementaux dans la pol i tique d’achats  et les  relations  avec les  
fournisseurs  et sous -tra i tants  

Par a i lleurs, la nature des activités d’ITESOFT n’est pas particulièrement exposée aux risques  de corruption. La  société s ’en  
tient donc au respect des dispositions règlementaires  à  ce sujet. I l  exis te tout de même des  procédures  d’achat et de 

va l idation permettant de contrôler les  engagements  pris  par les  personnes  autorisées . 
 
Vis -à-vis de ses cl ients la société a  mis en place une politique de confidentialité vis-à-vis des données de ses clients que ce soi t 

pour ses activités de ventes de logiciels où ITESOFT ne conserve aucune données ou pour ses activités en mode SaaS (Software 
as  a  Service) où les  données  uti l i sées  par ses  cl ients  sont conservé es  par un hébergeur indépendant spécia l i sé. 

 

 
6. ACTIVITES DE LA SOCIETE ET DU GROUPE CONSOLIDE EN MATIERE DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
 
Le Groupe ITESOFT continue à  mener une politique très active de recherche et développement visant à  l ’entretien et aux  

développements fonctionnels et technologiques de sa gamme de logiciels afin de répondre à l ’attente de ses clients dans leur 
recherche constante d’optimisation de leur efficaci té et de leur productivi té.  
 

Cette pol i tique volontaris te est récompensée cette  année par l ’accord s igné avec OSEO.  
 
Cette activi té est menée par les  quatre départements  de la  Direction Recherche et Développement  : 

 le Département Technologies , 
 le Département Produits , 

 le Département Solutions . 

 le Département Industria l i sation. 
a ins i  que par l 'équipe R&D de l ’activi té Yooz 
 

La  dépense globale de recherche et développement du groupe s 'est élevée à  5, 7 M€ contre 5,9 M€ en 2011. 

 
 
7. CHANGEMENTS DE METHODES COMPTABLES 
 

Néant. 
 
 

8. NOUVELLES NORMES COMPTABLES IFRS/IAS 
 
En application du règlement européen n° 1606/2002 et conformément à  la norme IFRS 1, «Adoption des normes IFRS en tant 
que référentiel comptable», les comptes consolidés du groupe ITESOFT depuis l'exercice clos le 31 décembre 2005 sont établis 
selon les normes comptables internationales (IFRS) en vigueur depuis le 31 décembre 2005 avec des comptes comparati fs  au 
ti tre de l ’exercice précédent établ is  selon les  mêmes  normes.  

 
 
9. AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 
Avant de s tatuer sur l’affectation du résultat, il vous sera  demandé de constater la  prise en compte, lors  de la  mise en 
paiement de la distribution aux actionnaires résultant des décisions de l’Assemblée Générale du 4 mai 2012, de l’existence de 
11.000 actions supplémentaires à  créer. En effet, 11.000 actions d’ITESOFT résultant de stocks options, levées antérieurement 
à  l ’Assemblée Générale des actionnaires du 4 mai 2012 étaient comptabilisées chez Euroclear France à  cette date mais  ne 
l ’étaient pas dans la « comptabilité-actions » et ce en conséquence de formal i té s  au RCS non accompl ies  à  cette date . 

Ces  actions ont bénéficié d’un versement par action de 0,88187 € (montant identique au montant versé aux autres actions par 
l ’Assemblée Générale des actionnaires du 4 mai 2012 à  ti tre de dividendes et de remboursement de prime d’émission) soit un 
tota l  de 9.700,82 € qui  ont été inscri ts  provisoirement au 31/12/2012 au compte report à  nouveau.  

I l  vous sera demandé de modifier la sixième résolution de l’Assemblée Généra le des  actionnaires  du 4 mai  2012 seul  le 
montant global du prélèvement sur la Prime d’émission étant modifié, le montant servi par action restant inchangé à  0,88187 

€. 
Concernant l’exercice 2012, nous vous proposons d’affecter le résultat de l ’exercice s ’élevant à  986.197 €, augmenté du 
compte report à  nouveau (66.814 €), soi t 1.053.011 € comme suit : 

-2.845€ au compte « Réserve Légale  », a ins i  porté à  10% du capita l , 
- le solde, soi t 1.050.166 € au compte « Autres  Réserves  » lequel  est porté à   1.409.087 €. 
Compte tenu de la recti fication susvisée, i l  es t p roposé de prélever une somme de 9.700,82 € sur le compte « Prime 
d’émiss ion » pour l ’a ffecter au compte « Report à  nouveau ». 
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Nous  vous informons que les sommes suivantes ont été réintégrées dans l ’assiette de calcul  de l ’impôt sur les  sociétés  en 
appl ica tion de l ’article 223 quater et quinquies  du C.G.I. : 
 

 46.412 € au ti tre de l’article 39.4 du C.G.I. (le montant de ces charges  sera  soumis  à  l ’approbation de l ’Assemblée),  

 aucune charge au ti tre de l ’article 39.5 du C.G.I.  
 
Nous  vous  rappelons  enfin qu’a  été dis tribué au cours  du dernier exercice 5.023.475 € (dont 977.147,41 € à  ti tre de 

dis tribution de réserve éligibles à  la réfaction de 40% prévue à l ’article 158-3 2° du Code Général des Impôts et 4.036.626,90 € 
à  ti tre de remboursement d’apports ). 
 

 
10. FIXATION DES JETONS DE PRESENCE 

 
Nous  vous proposons de fixer le montant des jetons de présence alloués aux administrateurs à un montant global de 40.000 €, 
et ce à  compter de l ’exercice en cours  et jusqu’à  nouvel le décis ion de l ’assemblée.  

 
 

11. FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 
 « ITESOFT UK Ltd » (Royaume Uni) détenue à 100 %, est éditeur et intégrateur de solutions dans  la  capture, la  gestion 

électronique de documents  et le tra i tement des  flux d’information.  

 « ITESOFT Deutschland GmbH » (Allemagne), détenue à 100 %, est intégrateur de solutions  de capture et tra i tement 
automatique des  flux d’information. 

 

Par a i lleurs le groupe ITESOFT mène des discussions avec plusieurs sociétés qui opèrent dans  le tra i tement de documents  
numériques , en vue de prendre d’éve ntuel les  participations  au capita l  de ces  sociétés .   

 
 

12. CONVENTIONS DE L’ARTICLE L. 225-38 ET SUIVANTS DU CODE DE COMMERCE 
 
Vos  Commissa ires  aux Comptes  vous  donnent à  cet égard toutes  indications  uti les  dans  leur rapport spécia l .  

 
 
13. INFORMATIONS CONCERNANT LES REMUNERATIONS ET AVANTAGES DE TOUTE NATURE VERSES PAR LA 

SOCIETE  ET LES SOCIETES CONTROLEES DURANT L’EXERCICE A CHACUN DES MANDATAIRES SOCIAUX  
 
Ces  informations  sont fournies  dans  le Rapport du Prés ident Etabl i  en Fonction de Dispos i tions  Lé gales . 

 

OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT 

D’ACTIONS CONSENTIES A CHAQUE 

MANDATAIRE SOCIAL ET OPTIONS LEVEES 

PAR CES DERNIERS 

Nombre d’options 
attribuées/d’actions 
souscrites ou 

achetées 

Prix 
Dates 
d’échéance  

Plan 

Options attribuées pendant l'exercice : 

D. CHARPENTIER 

P. LIJOUR 

J.-M. PEDRENO 

 

Options levées durant l’exercice par chaque 
mandataire social  

D. CHARPENTIER 

P. LIJOUR 

J.-M. PEDRENO 

 
 
 
néant 

néant  
néant 
 

 
 
 
néant 

néant 
néant 
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OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS 

CONSENTIES AUX DIX PREMIERS SALARIES NON 

MANDATAIRES ATTRIBUTAIRES ET OPTIONS LEVEES PAR 

CES DERNIERS 

Nombre total d’options 
attribuées/d’actions 
souscrites ou achetées 

Prix 
moyen 
pondéré 

Plan 

Options consenties, durant l’exercice, par l’émetteur et 
par toute société comprise dans le périmètre 
d’attribution des options, aux dix salariés de l’émetteur et 
de toute société comprise dans ce périmètre, dont le 
nombre d’options ainsi consenties est le plus élevé 

 

Options détenues sur l’émetteur et les sociétés visées 
précédemment levées, durant l’exercice, par les dix 
salariés de l’émetteur et de ces sociétés, dont le nombre 
d’options ainsi achetées ou souscrites est le plus élevé  

 

 
 
 
néant 

 
 
 

 
 
néant 

  

 

Conformément à l 'article L.225-185 C.Com., le conseil a  fixé la quantité des actions issues de levées d'options que le Directeur 
Général Philippe LIJOUR, et le Directeur général délégué Jean -Marc PEDRENO seront tenus de conserver au nominatif jusqu'à  
la  cessation de leurs  fonctions  à  UNE action pour chacun. 

 
Actions gratuites au 31 décembre 2012 

Le conseil d’administration du 14 septembre 2007 a  attribué 104.000 actions gratuites, dont 32.000 en faveur de mandataires  
sociaux (20.000 pour P. LIJOUR et 12.000 pour J.-M. PEDRENO). La période d’acquisition de ces actions gratuites s’est terminée 
le 14 septembre 2009 date à  laquel le le transfert de propriété est intervenu vers  les  bénéficia i res .  

  
Le conseil d’administration du 27 mars 2012 a  attribué 50.000 actions gratuites, en faveur de P. LIJOUR mandataire socia l . La  

période d’acquisition de ces actions gratuites se terminera le 27 mars 2014 date à  laquel le le transfert de propriété sera  
intervenu vers  le bénéficia i re . 
 

Conformément  à  l'article L.225-197-1 C.Com., le Conseil a  fixé la quantité des actions issues d’attributions d’Actions Gratuites  
que le Directeur général Philippe LIJOUR, et le Directeur général délégué Jean-Marc PEDRENO seront tenus  de conserver au 
nominati f jusqu'à  la  cessation de leurs  fonctions  à  UNE action.  

 
 
14. LISTE DES MANDATS OU FONCTIONS EXERCES DANS TOUTE SOCIETE PAR CHACUN DES MANDATAIRES 

SOCIAUX DURANT L’EXERCICE ECOULE  
 
 Didier CHARPENTIER : mandats  au sein du groupe ITESOFT : Director (adminis trateur) ITESOFT UK Ltd  

 Mandats en dehors du groupe ITESOFT : Gérant SARL CDML, Gérant SCI Andron Parc, Gérant SCI Andron Terra in, Gérant 
SCI Andron Bâtiment 1, Vice Prés ident du consei l  de survei l lance de W4, adminis trateur de Sud Angels  

 Phi l ippe LIJOUR : Chairman (prés ident) ITESOFT UK Ltd,  Geschäfstführer (gérant) ITESOFT Deutschland GmbH  

 Laurent MATRINGE : néant 
 Ala in GUILLEMIN : Directeur Général de TERRENA, gérant non associé de SO FI AGRI, administrateur de la SA Gastronome, 

administrateur unique du GIE C2 Finance, Prés ident de C2 DEVELOPPEMENT, Directeur Généra l  de la  SAS Sopardex, 
Gérant non associé de la SARL AGRI-PRESSE d'Ancenis, administrateur de FSO, président de la  SAS ABM MANAGEMENT, 
et représentant permanent de, TERRENA à la Prés idence de C2 DEVELOPPEMENT, C2 DEVELOPPEMENT à  la  Direction 
Générale de TERRENA MANAGEMENT, C2 DEVELOPPEMENT au Conseil d'Administration de NNA, C2 DEVELOPPEMENT au 
Conseil d'Administration de JOUFFRAY DRILLAUD, TERRENA au Conseil d'Administration des POMMMIAUX, SO FI AGRI au 

Conseil d'Administration de LOIRE VINI VITI DISTRIBUTION, TERRENA GRAND PUBLIC au Co nsei l  d'Adminis tration 
d'EDIMAG, TERRENA GRAND  PUBLIC au Conseil d'Administration d'ESPACE TERRENA, C2 DEVELOPPEMENT au Consei l  
d'Administration d'AGRAUXINE, TERRENA au Conseil de surveillance d'IGRECA, C2 DEVELOPPEMENT à  la  Prés idence de 

LAP'INVEST, LAP'INVEST au Consei l  d'Adminis tration de MULTILAP. 
 François  LEGROS : néant 

 Simone CHARPENTIER : néant 
 Jean-Marc PEDRENO : néant 
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16. INFORMATIONS RELATIVES AU CAPITAL ET AUX DROITS DE VOTE 
 
a) Au 31/12/2012, le capital social s’élevait à 341.783,40 € divisé en 5.696.390 actions d’une seule catégorie, dont 2.024.040 

actions bénéficient à ce jour (au 26/03/2013) d’un droit de vote double compte tenu de leur durée de détention par leurs 

ti tula i res . 
 
A cette date, les  actionnaires  principaux éta ient les  suivants  : 
 

  plus  des  2/3 du capita l  et/ou droits  de vote  : aucun actionnariat, 

  plus de 50 % du capital et/ou droits de vote  : la société à responsabilité limitée « C.D.M.L. » dont le gérant et le principa l  
associé est M. Didier CHARPENTIER, 

  plus  de 1/3 et 50 % au plus  : aucun actionnariat, 
  plus  de 20 % et 1/3 au plus  : aucun actionnariat, 
  plus  de 10 % et 20 % au plus  : aucun actionnariat 

  plus de 5 % et 10 % au plus : FCPI gérés par Odysée Ventures ; M. Phi l ippe Li jour, di recteur généra l  de ITESOFT SA ; M 
Didier Charpentier, Prés ident du Consei l  d’Adminis tration. 

 
Ainsi M. Didier Charpentier détient de manière directe ou indirecte 63,59% du capital de la société ITESOFT et  75,30 %  des  
droi ts  de vote. 

Mons ieur Philippe Lijour détient 5,38 % du capital qui lui donne droit à 5,51 % des droits de vote. Il a  ainsi passé le seuil de 5 % 
de capita l  et des  droi ts  de vote de la  société ITESOFT. 

 
 
b) Au 31/12/2012, l ’état de la participation des salariés au capita l  socia l  dans  le cadre d’une gestion col lective éta i t  : 

- P.E.E. (au travers  du FCP ITESOFT) : 61.785 actions .  
 
c) Au 26 mars  2013, date d’établissement du présent rapport du Conseil d’administration, le capital social était inchangé à  

341.783,40 € divisé en 5.696.390 actions  d’une seule catégorie. 
Au 26 mars  2013, les  principaux actionnaires  éta ient identiques  à  ceux indiqués  au a) ci -dessus . 

I l  est enfin précisé qu’au 26 mars 2013, 18,44% du capital et 10,92 % des droits de vote étaient répartis  dans  le publ ic 
(actions  non inscri tes  au nominati f ou auto détenues).  

 

d) Au 31/12/2012, la  société détenait 122.199 de ses  propres  actions  (soi t 2.15 % du capita l )  
 
e) Stock-options  et actions  gratui tes  

Les  informations concernant les opérations réalisées au titre des options d’achat ou de souscription d’actions  a ins i  que 
des  actions gratuites réservées au personnel salarié et aux dirigeants  de la  société font l ’objet de rapports  spéciaux 
séparés  conformément aux dispos i tions  de l ’article L. 225-184 du Code de Commerce. 
 

 
17. INFORMATIONS RELATIVES A LA LOI LME SUR LES DELAIS DE PAIEMENT 
 
Nous  vous informons ci -dessous de la ventilation de notre compte fournisseurs au 31 décembre 2012 et au 31 décembre 2011 
en ressortant les  factures  non payées  pour cause de l i tige.  

 

 
 

31-déc-12

Dettes fournisseurs  hors charges non parvenues  1.038.142 €

Echéance novembre 2012 38.777€

Echéance décembre 2012 53.959€

Echéance janvier 2013    656.784€

Echéance février 2013      160.456€

Litiges                       128.166 €

31-déc-11

Dettes fournisseurs  hors charges non parvenues  1.062.924€

Echéance novembre 2011 196.304 €

Echéance décembre 2011 281.816 €

Echéance janvier 2012    346.252 €

Echéance février 2012    2.950 €

Litiges                       235.602 €
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*** 

 
Nous  allons maintenant procéder à la lecture du rapport spécial du Conseil sur les options de souscription d’actions puis nous  
entendrons la lecture des différents rapports de nos Commissaires  aux Comptes  puis  nous  répondrons  à  vos  questions .  
 
Nous  passerons  ensuite au vote des  résolutions  qui  vous  sont proposées .  
 
 

 
 
 

 
 

 Aimargues , le 26 mars  2013 
 P/Le Consei l  d’Adminis tration 
 Le Prés ident 

 M. Didier CHARPENTIER  
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2. Rapport du président établi en fonction de dispositions légales 

En référence à  l'article L225-37 du Code de Commerce, résultant de l’article 117 de la lo i de sécurité financière, le Président du 
Conseil d’Administration rend compte dans le présent rapport des conditions de préparation et d’organisation des travaux du 

Conseil ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la Société. Conformément à  la  loi  de jui l let 2008, le 
rapport a  été approuvé par le Consei l  du 27 mars  2012. 
 

1.  Conditions de préparation et d'organisation des travaux du conseil 
Le Conseil d’Administration a pour mission principale de déterminer les grandes orientations de l’activité de la  société et de 
vei l ler à leur mise en œuvre. I l  es t sa is i  de toutes  les  décis ions  majeures  de la  vie socia le, conformément à  la  loi .  

Du fa i t de sa  ta i l le, la  société appl ique progress ivement les  mei l leures  pratiques  de gouvernement d'en treprise 
recommandées  par les  autori tés  de place. El le n'est que partiel lement conforme à  ce jour.  

Le Conseil s'est ouvert en 2005 à  un premier administrateur indépendant (selon la  défini tion du Code AFEP MEDEF  : « Un 
administrateur est indépendant lorsqu'il n'entretient aucune relation de quelque nature que ce soit avec la société, son groupe 
ou sa direction, qui puisse compromettre l'exercice de sa liberté de jugement ») : Laurent MATRINGE a été coopté par le conseil 

d'adminis tration du 08/11/2005, en re mplacement de Florence CHARPENTIER, démiss ionnaire. 
En décembre 2007 un deuxième administrateur indépendant a rejoint le Conseil  : Alain GUILLEMIN a été coopté par le consei l  

d'adminis tration du 16/12/2007, en remplacement de Phi l ippe LIJOUR, démiss ionnai re. 
En juin 2009 un troisième administrateur indépendant a rejoint le Conseil  : François LEGROS a  été nommé par l ’Assemblée 
Généra le du 17/06/2009. 

 
En vertu de la loi n°2011-103 du 27 janvier 2011 nous vous signalons que la composition de notre conseil d ’administration ne 
comporte pas actuellement la proportion de 40% de femmes prévue par ladite loi  ; à  ce jour, notre consei l  d’adminis tration 
comporte une proportion de 20 % de femmes. Notre société devra se conformer à ce texte au plus  tard le 1er janvier de la  
s ixième année suivant l 'année de publ ication de la  présente loi .   
 
I l  n'y a  pas d'administrateur é lu par les salariés. 

La  composition du Conseil est donc la suivante : 

 

Fonction Nom Date de 

nomination 

Date de 

renouvellement 

Date d'échéance du 

mandat en cours 

Âge 

 
Président 

 
Didier  

CHARPENTIER 

 
31 mai 1991 

 
16 mai 2008 

AG statuant sur les comptes 
de l 'exercice clos le 

31/12/13 

54 ans 

 
Administrateur 

 
Simone 
CHARPENTIER 

 
31 mai 1991 

 
16 mai 2008 

AG statuant sur les comptes 
de l 'exercice clos le 
31/12/13 

78 ans 

 
Administrateur 

 
Laurent MATRINGE 

 
08 novembre 
2005 

 
16 mai 2008 

AG statuant sur les comptes 
de l 'exercice clos le 
31/12/13 

55 ans 

 
Administrateur 

 
Alain GUILLEMIN 

 
16 décembre 
2007 

 
16 mai 2008 

AG statuant sur les comptes 
de l 'exercice clos le 
31/12/13 

57 ans 

 

Administrateur 

 

François LEGROS 

 

17 juin 2009 

 

N/A 

AG statuant sur les comptes 

de l 'exercice clos le 
31/12/14 

46 ans 

 
A ce jour, i l n'existe pas de dispositions particulières concernant le fonctionnement du Conseil et notamment i l  n'y a  pas  de  

règlement intérieur, aucun comité n'a  été mis  en place ni  aucune mesure prise pour éva luer ses  performances . 
 
Le Conseil adhère au Code de Gouvernement d’Entreprise des  Sociétés  Cotées  AFEP-MEDEF de 2003, amendé par les  
recommandations d’octobre 2008 sur le sujet des rémunérations des mandataires sociaux. Cependant du fait de la taille de la  
société celle-ci n’est que partiellement conforme à ce jour, les points  suivants  notamment n’étant pas  encore couverts  : 

 mettre un terme au contrat de travail en cas de mandat social : les contrats de travail du directeur général et du directeur 
généra l  délégué é tant suspendus , 

 soumettre les attributions  gratui tes  d’actions , ou l ’exercice d’options  par les  mandata ires  à  des  conditions  de 
performance, 

 réa liser les attributions d’actions gratuites ou de stock-options aux mêmes  périodes  ca lendaires  de chaque année, 

 conditionner les attributions d’actions gratuites à l ’achat d’une quantité définie d’actions  lors  de la  disponibi l i té des  
actions  attribuées , 



Rapport Financier Annuel au 31/12/2012 

 68 

 obl iger les dirigeants à  conserver un nombre important et croissant des ti tres acquis par exercice d’option ou l ’attribution 
d’actions  gratui tes , 

 rendre publics tous les éléments de rémunération des dirigeants immédiatement après la réunion du consei l  les  ayant 
arrêtés , 

 la  présentation s tandardisée des  éléments  de rémunération.  
 
Le Conseil a estimé qu’il n’était pas nécessaire de mettre en place des règles fixes d’auto évaluation compte tenu des rapports 

exis tants entre les membres du Conseil (5 membres dont 3 ne faisant pas partie de la  fami l le du Prés ident)  ; i l  a  débattu 
néanmoins  régul ièrement, de façon informel le, sur la  qual i té de ses  travaux et les  moyens  de les  amél iorer.  

Le Conseil a mis en place en 2009 un comité d’audit, le Conseil d’administration remplissant les fonctions  du comité d'audit.  
Le Consei l  s ’est réuni  à  3 reprises  en 2012 et la  moyenne des  prés ences  est de 4 adminis trateurs  par Consei l . 
Les  travaux du Consei l  ont essentiel lement porté en 2012 sur les  sujets  suivants  : 

 arrêté des  comptes  
 Préparation des  assemblées  généra les  

 approbation des  documents  financiers  prévis ionnels  

 approbation des  conve ntions  réglementées  

 financement des  fi l ia les  étrangères  et abandons  de créances  
 fixation des  rémunérations  des  mandata ires  sociaux 

 attribution de s tock-options  

 étude de doss iers  de croissances  externes  
 

I l  faut rappeler enfin que le Conseil d’Administration a décidé, le 10 janvier 2005, de faire évoluer l ’organisation de la Direction 
généra le, en dissociant les  fonctions  de Prés ident et de Directeur Généra l .  
Cela  a permis au Président, Didier CHARPENTIER, de se focaliser sur les axes de développement d’ITE SOFT à  moyen et long  

terme notamment en matière de technologies, de croissance externe et de développement international , tandis  que M. 
Phi l ippe LIJOUR, Directeur Général Délégué devenait Directeur Général et que M. Jean-Marc PEDRENO conservait les fonctions 
de Directeur Généra l  Délégué. 

Les  l imitations suivantes ont été apportées aux pouvoirs du Directeur Général : à  ti tre interne et non opposable aux tiers , l e 
Directeur Général devra recueillir l'accord du Conseil d'Administration ou le contreseing du Président pour effectuer les actes  

suivants  : 
 
1. Toute prise de participation conférant un contrôle majoritaire (le contrôle majori ta i re s 'entendant la  détention d'une 

majorité du capital, des droits de vote, le contrôle du management ou la position de prem ier actionnaire même s i cel le -ci  est 
minori ta i re) 
2. Toute prise de participation minori ta i re, sans  contrôle majori ta i re, supérieure à  50.000 €  
3. Toute acquis i tion de fonds  de commerce ou de technologie supérieure à  50.000 €  
4. Toute vente de technologie ou de marque, quelle qu'en soi t la  forme (notamment vente, échange, apport en société, 
cession-bail etc. de brevets, certificats d'utilité, marques, dessins, modèles, enseignes, codes source, procédés techniques non 
brevetés , tours  de mains  etc.), fonds  de commerce, activi té ou s imi la i re  

5. Toute conclusion de contrats de franchise, de distribution exclus ive ou de l icence exclus ive, en qual i té de concédant  
6. Tout recrutement de col laborateur dont le package de rémunération annuel le brute sera i t supérieur  à  100.000 €  
7. Toute création ou fermeture d'établ issement ou de fi l ia le  
8. Tout investissement supérieur à  100.000 €  
9. Tout contrat ou acte représentant un engagement financier supérieur à  150.000 €, étant précisé que toute mesure tendant 

à  scinder le montant de l 'engagement en tranches inférieures n'exonérera pas le Directeur Généra l  de sa  responsabi l i té.  
10. Tout retra i t de fonds  en banque en espèces , supérieur à  5.000 € 

 
2.  Rémunérations des mandataires sociaux 
Conformément à la loi n° 2006-1770 du 30/12/2006, le Président présente ici "les principes et les règles arrêtés, selon le cas , 
par le conseil d’administration pour déterminer les rémunérations et avantages de toute nature accordés  aux mandata ires  
sociaux." 
Les  rémunérations brutes versées aux mandataires sociaux de ITESOFT SA en 2012 ont été les suivantes  (l 'ensemble de ces  
rémunérations  ont été versées  par ITESOFT SA). 
  
- Didier CHARPENTIER : 23.309 € dont  22.095 €  € de part variable, 1.214 €  d'intéressement  
 
- Phi l ippe LIJOUR : 167.837€ dont 3.405 € d’avantage en nature (contre 176.564 € dont 63.000 € de part variable, 5.000 € 
de prime exceptionnel le, 6 759€ d'intéressement et 3.405 € d'avantage en nature en 2011) 
La  rémunération 2012 se décompose comme suit : 

 99.600 € de rémunération fixe  
 53 100 € de rémunération variable  et 10 000 € de rémunération exceptionnel le  
 1 732 € d'intéressement 
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- Jean-Marc PEDRENO : 107 839 € dont 2 282 € d’avantage en nature (contre 117 744 € dont 36.600 de rémunération variable, 
4 963 € d’intéressement et 2.282 € d’avantage en nature en 2011) 
La  rémunération 2012 se décompose comme suit : 

 73 200 € de rémunération fixe  

 31 090 € de rémunération variable  

 1 267 € d’intéressement 
 

- Didier CHARPENTIER     : 2.500 € de jetons  de présence  (2.500 € en 2011) 
- Laurent MATRINGE        : 5.500 € de jetons  de présence  (5.000 € en 2011) 

- Ala in GUILLEMIN            : 4.000 € de jetons  de présence  (3.500 € en 2011) 
- François  LEGROS           : 5.500 € de jetons  de présence  (4.000 € en 2011) 
- Simone CHARPENTIER   :        0 € de jetons  de présence  (500 € en 2011) 

 
Intérêts des dirigeants dans le plan de stock-options et d’actions gratuites 
Au 31/12/2012, les dirigeants membres des organes sociaux de direction détenaient, sous  ces  plans , des  options  d'achat 
d'actions  ordina ires  et/ou des  droi ts  à  actions  gratui tes  dont les  modal i tés  d'exercice éta ient les  suivantes  :  

- P. LIJOUR : 150.000 options pour un prix d'exercice par action de 2,01 € (exerçables  du 14/09/2011 au 14/09/2013), 11.800 
options pour un prix d'exercice par action de 1,87 € (exerçables du 18/04/2012 au 18/04/2014), 3.200 options  pour un prix 
d'exercice par action de 2,00 € (exerçables  du 16/05/2012 au 16/05/2014).  

- J.-M. PEDRENO : 13.000 options pour un prix d'exercice par action de 1,87 € (exerçables  du 18/04/2012 au 18/04/2014), 
2.000 options  pour un prix d'exercice par action de 2,00 € (exerçables  du 16/05/2012 au 16/05/2014).  
 

I l  n’existe pas d'avantages spécifiques en matière de rémunérations di fférées , indemnités  de départ et engagements  de 
retra i te autres  que ceux indiqués  aux présentes . 

Prêts  et garanties  accordés  ou consti tuées  en faveur des  membres  des  organes  d'adminis tration : néant.  

 
3. Procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la Société 
3.1. Objectifs du contrôle interne 
L'objet du système de contrôle interne est : 

 vei l ler à ce que les actes de gestion ou de réalisation des  opérations  a ins i  que les  comportements  des  pe rsonnels  
s ’inscrivent dans le cadre défini par les orientations données aux activités de l’entreprise par les organes sociaux, par les  

lois  et règlements  appl icables , et par les  va leurs , normes  et règles  internes  à  l ’entreprise  

 véri fier que les informations comptables, financières et de gestion communiquées  aux organes  sociaux de la  Société 
reflètent avec s incéri té l ’activi té et la  s i tuation de la  Société.  

 
L’un des objectifs du système de contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques résultant de l ’activité de l ’entreprise 

et les risques d’erreurs ou de fraudes, en particulier dans  les  domaines  comptable et financier. Du fa i t des  l imitations  
inhérentes à tout système de contrôle interne, celui-ci est prévu pour gérer plutôt qu'éliminer le risque d'échec dans l 'atteinte 
des  objectifs de la société. Comme tout système de contrôle, il ne peut cependant fournir une garantie absolue que ces  

ri sques  sont tota lement él iminés . 

 

3.2. Présentation de l’organisation générale actuelle 
Les  administrateurs considèrent actuellement que la taille de la Société ne justifie pas l'existence d'une ressource dédiée et à  
plein temps  pour la  fonction d'audit interne.  
La  fonction d'audit interne est assurée par la Direction Administrative et Financière, en liaison avec les conseils de la société et 
de ses filiales. La  Direction Administrative et Financière et les conseils externes rapportent directement auprès  du Directeu r 

Généra l . 
Les  exigences de contrôle interne doivent s'apprécier par rapport au fa i t que les  membres  du Comité de Direction de la  
Société interviennent directement dans la gestion opérationnelle de la société en étant impliqués dans un nombre significati f  

de transactions . 
De plus, ils réalisent ou font réaliser, de façon ponctuelle ou régulière, le plus  s ouvent par la  Direction Adminis trative et 

Financière, des évaluations internes  dans  les  principaux domaines  d'activi té au niveau des  unités  opérationnel les .  
I l  existe un certain nombre de procédures écrites, qui constituent un élément formalisé du référentiel de contrôle interne, en 
plus du système de messagerie électronique de l 'entreprise qui procure une traçabilité détaillée de la plupart des transactions. 

Compte tenu de la taille et l'activi té de la Société, la procédure de validation et d'enregistremen t des commandes est au cœur 
du contrôle interne.  
 

Chaque commande fait l'objet d'une procédure de validation s tricte, impl iquant la  s ignature de quatre responsables  : 
commercial, juridique, financier et administratif. Elle est ensuite l ivrée par la Direction Professional Services. Toute demande 

nouvelle du client doit passer par la va lidation d'un avenant qui suit la même procédure que la  commande ini tia le. Cette 
procédure a été automatisée en 2007 avec la mise en place d’un worflow électronique, amélioran t la productivité ainsi que la  
traçabi l i té de la  procédure. 
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Présentation de l 'organisation Comptable  
Système informatique  
Le système comptable s 'appuie sur une sui te de logiciels  s tandards  du marché couvrant les  di fférentes  fonctions  : 
comptabilité, gestion commerciale, paie, immobilisations, gestion de trésorerie. Il en est de même dans  les  fi l ia les  avec un 

nombre de modules adaptés à la taille de l 'entité. En 2007, la  filiale anglaise a  changé sa suite comptable. La  maison mère a  
el le mis  en place une le cture automatique des  factures  fournisseurs  et un workflow électronique de va l idation.  
 

Organisation 
Le Département Comptable est sous l'autorité de la Direction Administrative et Financière. Les responsables  financiers  des  

fi l ia les  ont un double reporting vis  à  vis  de la  di rection généra le de la  fi l ia le et la  di rection financière groupe.  

 
3.3. Descriptifs des procédures de contrôle interne mises en place 
Le conseil d'administration dirige la société dans ses orientations stratégiques, financières, organisationnelles et de conformité 
aux lois, et a  délégué au Directeur Général, au Directeur Général Délégué et au Comité de Direction trava i l lant avec eux la  

mise en œuvre concrète des  systèmes  de contrôle interne. 
 
Le contrôle et la  maîtrise des  ri sques  l iés  au x activi tés  de la  Société reposent principa lement sur : 
l ’indépendance et la séparation des fonctions entre les personnes chargées de l’engagement des opérations et celles chargées 
de leur contrôle  

une organisation du groupe dissociée entre  : 
Headquarters : qui regroupe les directions fonctionnelles suivantes sous l ’autori té du Directeur Généra l  : R&D, Marketing 
Groupe, Ressources  Humaines , Adminis trative et Financière, plus  un département Juridique  

Opérations géographiques (Allemagne, Royaume-Uni et Rest Of the World) chacune sous l ’autorité d’un directeur général des  
Opérations qui regroupent les directions opérationnelles suivantes : Ventes, marketing opérationnel, Profess ionnal  Services   

l 'intervention directe des membres du Comité de Direction dans la gestion opérationnelle de la  Société en étant impl iqués  
dans  un nombre s igni ficati f de transactions  
l 'existence de polices d’assurances destinées à garantir la survenance de sinistres susceptibles de mettre en cause la pérennité 

de l ’entreprise  
Concernant les filiales, celles-ci adoptent progressivement l'ensemble des procédures et outils de reporting mis en place dans  
la  maison mère. El les  sont vis i tées  régul ièrement par les  membres  du Comité de Direction.  
Concernant tout particulièrement la procédure d'enregistrement des commandes, la Direction Administrative et Financière est 
partie prenante du processus, ce qui lui permet de faire un contrôle exhausti f et en amont des  commandes  prises  par la  
Société. Dans  les  fi l ia les , ce contrôle est effectué a  posteriori , par sondages  s igni ficati fs . 

 
Procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière  
Le reporting de l 'activi té est mensuel  et comparé au budget.  
Les  comptes sont arrêtés tous les trimestres et comparés au budget. Les écarts par rapport au budget, la cohérence avec les  

prises de commandes etc. sont contrôlés. Des alertes ou recommandations peuvent alors être émises vers les  responsables  
opérationnels  concernés . 

La  reconnaissance du revenu est établie rigoureusement en s'appuyant à  la  base sur la  procédure d'enregis trement des  
commandes. Le chiffre d'affaires est va lidé par la Direction Administrative et Financière sui te à  une revue exhaustive des  
contrats  en cours  pour la  Société, et par sondages  s igni ficati fs  po ur les  fi l ia les . 

Les  comptes des filiales sont préparés par leurs responsables  financiers  respecti fs  et fina l i sés  avec l 'intervention de la  
Direction Administrative et Financière. Cette dernière réalise également régulièrement des contrôles de l'enregistrement des  
commandes , de l 'appl ication de procédures  ou bien des  comptes .  
Une lettre d'affi rmation est s ignée par les  managers  locaux lors  de chaque clôture comptable trimestriel le.  
Les  comptes de la Société sont contrôlés par ses auditeurs légaux mais la Société fait de plus  réa l i ser des  miss ions  d'audit 
contractuel  par un cabinet d'Expertise Comptable. 
Les  comptes des filiales sont contrôlés, une ou deux fois par an (en fonction de leur ta i l le) par des  auditeurs  légaux ou 
contractuels , selon les  cas . 
La  préparation des comptes consolidés est pilotée par la  Direction Adminis trative et Financière, et leur production est 
external isée auprès  d'un cabinet d'Expertise Comptable. 
Au final les comptes sont va lidés par la Direction Générale, avant d'être soumis pour arrêté et approbation par les  organes  
sociaux. 
Procédures  relatives  à  l 'identi fication et l 'éva luation des  ri sques .  
Le Conseil d'Administration a  établi depuis décembre 2003 une procédure permanente pour identi fier, éva luer et gérer les  
ri sques  s igni ficati fs  rencontrés  par la  Société. 

I l  a  mis en place un registre des risques, qu'il actualise en interaction avec le Comité de Direction. Une première cartograp hie 
(matrice) des  ri sques  a  également été réa l i sée fin 2005 et actual i sée depuis .  
Du fa i t de la  ta i l le de la  Société i l  n'exis te cependant pas  de « ri sk manager ».  
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3.4. Appréciation de l'adéquation des procédures de contrôle interne 
La  Société apprécie de façon non formalisée l 'adéquation, la pertinence et les résultats  de son contrôle interne a u travers  

notamment des  indicateurs  suivants  : 

 risque l iés  aux impayés  : provis ions , déla i  moyen de règlement des  cl ients  

 état des  l i tiges  en cours  
 résultat des  contrôles  des  autori tés  fi sca les  ou socia les  

 nombre et importance des  contrats  rencontrant des  di fficul tés  de l ivra ison 
 erreurs  éventuellement relevées à  posteriori dans les comptes par les auditeurs  externes  ou le contrôle interne  

 

L'établissement des comptes trimestriels permet une grande réactivité à ce ti tre, dans une démarche visant à  capita l i ser les  
progrès . 

 
4. Mesures anti-OPA 
La  société n’a pas pris de mesures particulières à l ’exception de l’existence de droits de vote doubles. En effet, un droit de vote 
double de celui conféré aux autres actions eu égard à la quotité du capital qu’elles représentent est attribué, en application de 
l ’article 21 des statuts et par décision de l'Assemblée Générale Mixte du 3 novembre 2000, à  toutes les actions  entièrement 

l ibérées pour lesquelles i l sera  justi fié d’une inscription nominative depuis  deux ans  au moins  à  compter de la  date 
d’inscription au nominati f au nom d’un même actionnaire.  

 
5. Modalités de participation à l’Assemblée Générale 
Voir les  articles  19 à  21 des  s tatuts . 
 
 
 Aimargues , le 26 mars  2013 

 P/Le Consei l  d’Adminis tration 
 Le Prés ident 
       M. Didier CHARPENTIER 
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3. Déclaration de la personne physique responsable du rapport financier annuel 

J’atteste, en ma qualité de Président du conseil d'administration d'Itesoft S.A, qu’à ma connaissance, les comptes sont établ is  
conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du 

résultat de la société et de l ’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation, et que le rapport de gestion ci -joint 
présente un tableau fidèle de l ’évolution des affaires, des résultats et de la situation financière de la société et de l ’ens emble 

des  entreprises comprises dans la consolidation ainsi qu’une description des principaux ri sques et incertitudes auxquels  el les  
sont confrontées . 

 

 
Aimargues le 26 mars 2013, 
Didier CHARPENTIER, Président du conseil d’administration   


